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La seance, suspendue a 13 h 30, est reprise a 15 h 10. 

Le President (interpretation de l’anglais) : J’informe 
le Conseil que j’ai re£u du representant de la Republique 
democratique du Congo une lettre dans laquelle il demande 
a etre invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a V article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Linvitation du President, M. Mwamba Kapanga 

(Republique democratique du Congo) prend place a la 

table du Conseil. 

M. Richardson (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais) : Aujourd’hui, le Conseil de securite debat 
de Tune des questions les plus importantes auxquelles nous 
sommes confrontes, l’avenir de FAfrique. Le Secretaire 
general a etabli une base solide pour ce debat en presentant 
un rapport franc et incisif, intitule «Les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique». 

Il y a sept mois, le Conseil de securite, qui etait alors 
preside par les Etats-Unis, a demande au Secretaire general 
d’analyser les causes des conflits en Afrique et d’identifier 
des moyens permettant a la communaute internationale 
d’oeuvrer en association avec FAfrique pom prevenir, 
attenuer et resoudre les conflits. Le Secretaire general a 
releve ce defi difficile avec beaucoup de courage et de 
perspicacity. 

Le rapport du Secretaire general presente des elements 
utiles qui aident a mieux comprendre les diverses situations 
auxquelles FAfrique est confrontee aujourd’hui. Alors que 
Fon y reconnait les echecs historiques des pays africains et 
de la communaute internationale pour prevenir et resoudre 
les conflits, nous sommes instamment pries de depasser les 
recriminations du passe et d’axer nos efforts sur les moyens 
qui permettraient d’as surer un avenir meilleur a tous les 
Africains. Les recommandations du Secretaire general 
constituent un cadre utile pour Fadoption de mesures a cette 
fin. 

Les Etats-Unis ont pris a coeur le message du Secre¬ 
taire general. Nous sommes voues a participer a un parte- 
nariat actif avec FAfrique pour promouvoir la democratic, 
le respect des droits de l’homme, la stabilite soutenue et 


pour accelerer Fintegration de FAfrique dans Feconomic 
mondiale. 

Il y a trois semaines a peine, le President Clinton est 
revenu d’un voyage historique en Afrique, ou il a visite six 
pays en 11 jours. Comme 1’a fait le Secretaire general dans 
son rapport, le President Clinton a souligne F importance 
centrale que revetent la democratic et les libertes fondamen- 
tales. Telle est la vision qui a amene le President Clinton et 
sept dirigeants d’Afrique centrale et orientale a signer 
F Accord d’Entebbe. Cet accord a enterine les principes 
fondamentaux de l'inclusion, de la primaute du droit, du 
respect des droits de l’homme, de 1’egalite de tous les 
hommes et de toutes les femmes et du droit des citoyens a 
elire leurs dirigeants regulierement et librement et a partici¬ 
per pleinement a la prise de decisions qui ont une incidence 
sur leur vie. Les huit dirigeants ont reconnu que la realisa¬ 
tion de ces objectifs exige une volonte politique de resoudre 
les conflits sans recours a la violence, de parvenir a un 
developpement durable et d'empecher que la tragedy que 
constitue le genocide ne se reproduise jamais en Afrique. 

Les organisations regionales et sous-regionales africai- 
nes ont manifesto la volonte politique de jouer un role de 
premier plan pour mettre fin aux conflits et renforcer ainsi 
la stabilite et la prosperity en Afrique. Ces dernieres annees, 
les Etats-Unis ont verse plus de 10 millions de dollars pour 
aider F Organisation de F unite africaine (OUA) a edifier un 
Centre de gestion de crises a Addis-Abeba et a former et 
equiper une force d’observation a deployment rapide 
disposant d’une equipe de 100 hommes. Nous avons oeuvre 
avec les organisations regionales en Afrique occidentale, 
orientale et australe pour soutenir les efforts que les 
Africains ont engages pour mettre fin aux conflits. Notre 
initiative de reponse aux crises africaines et des efforts 
semblables engages par la France et le Royaume-Uni sont 
corpus pour aider les nations africaines a renforcer leur 
capacite de servir de forces de maintien de la paix en 
Afrique ou dans d’autres regions en crise. La coordination 
et la formation reciproque sont des elements essentiels du 
succes des operations de maintien de la paix. Nous exhor- 
tons la communaute internationale a continuer d’aider les 
organisations regionales et sous-regionales a developper 
leurs capacites en matiere de gestion des conflits et de 
maintien de la paix. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, ce 
n’est que lorsque la paix et la securite auront ete instituees 
que le developpement economique durable pourra prendre 
racine. A mesure que s’etendent les avantages qu’offre 
l’economie, les perspectives d'une paix soutenue et durable 
s’ameliorent en consequence. Le cercle vicieux de la 
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violence, bien connu, peut et doit ceder la place a un cycle 
favorable. 

Le President Clinton a souligne la necessite d’elargir 
les debouches economiques pour l'Afrique. L’Afrique n’a 
que faire de la compassion du monde; elle a besoin de 
nouveaux investissements etrangers, de nouvelles relations 
commerciales, d’un accroissement de ses recettes fiscales et 
d'une amelioration de ses infrastructures qui vont de pair 
avec la croissance economique. Les Etats-Unis mettent 
actuellement en oeuvre un partenariat pour la croissance et 
les debouches economiques et collaborent avec le Congres 
pour adopter la loi sur la croissance et les debouches en 
Afrique qui ouvrira nos marches aux pays africains qui 
s’attellent a des reformes economiques. En outre, nous 
collaborons avec les principaux pays ayant engage des 
reformes pour envisager les nouvelles mesures qui permet- 
tront d’elargir le commerce et les investissements entre 
l’Afrique et les Etats-Unis. 

En meme temps, le President Clinton s’est engage a 
oeuvrer avec le Congres pour retablir l’aide publique au 
developpement destinee a l’Afrique a son haut niveau 
traditionnel. Les Etats-Unis estiment qu’aucun investisse- 
ment ne saurait etre meilleur que celui qui s’attache au 
bien-etre et a l’avenir de l’etre humain. C’est la l’investis- 
sement que nous faisons en Afrique. Nous aidons a contro- 
ler la propagation de maladies telles que le VIH/sida et le 
paludisme au Botswana. En Ouganda, nous avons lance une 
Initiative d’education pour le developpement et la democra¬ 
tic qui va ameliorer la qualite de 1'education a tous les 
niveaux en mettant toutefois 1’accent sur les possibilites 
d'education qui s’offrent aux jeunes femmes et sur le 
renforcement de Faeces a la technologie et a l’information 
qui seront necessaires pour soutenir la competition au siecle 
prochain. 

L’un des fardeaux que les Africains ne devraient pas 
avoir a porter bien au-dela du XXe siecle est celui de la 
dette. De meme que d'autres bailleurs de fonds, nous 
reconnaissons l'importance qui s’attache au fait de ramener 
a un niveau viable les dettes des pays qui prennent les 
mesures souvent douloureuses et difficiles pour moderniser 
leurs economies. D’ici a Fan 2000, les Etats-Unis auront 
fourth quelque 3 milliards de dollars au titre de la reduction 
de la dette des pays d’Afrique. Dans le cadre d’une nou- 
velle initiative bilaterale pour l’Afrique, les Etats-Unis 
esperent pouvoir faire entierement grace des dettes conces- 
sionnelles dues par les pays d’Afrique qui manifestent la 
volonte politique d’entreprendre des reformes soutenues. 


Comme le voyage du President Clinton a lance une 
reevaluation critique de la relation entre les Etats-Unis et 
l’Afrique, le rapport du Secretaire general devrait constituer 
le cadre d’un nouveau dialogue entre la communaute inter- 
nationale et l’Afrique et nous inviter tous a Faction. 

La reunion d’aujourd’hui du Conseil de securite ne 
constitue que le premier pas de cette discussion. Nous ne 
devons pas sortir de cette reunion en nous congratulant et 
en pensant que notre travail est termine. Nous souhaitons 
continuer a collaborer avec d’autres pays au niveau du 
Conseil de securite et dans d’autres organismes des Nations 
Unies afin d’etudier puis de mettre en oeuvre les recom- 
mandations du Secretaire general. Nous souscrivons ferme- 
ment a l’appel lance par le Secretaire general pour que tous 
les deux ans se tiennent des reunions au niveau ministeriel 
du Conseil de securite pour evaluer les progres accomplis 
et les moyens d’en faire davantage. 

II nous faut maintenant relever le defi que nous a lance 
le Secretaire general; il s’agit de forger un nouveau par¬ 
tenariat entre l'Afrique, les Nations Unies et la communaute 
internationale. Ensemble, nous pouvons contribuer aux 
efforts que l’Afrique a entrepris pour realiser son potentiel 
et son reve de paix, de stabilite et de developpement. 
Ensemble, en tant que communaute internationale, nous 
devons faire un effort pour soutenir la prochaine generation 
d’Africains qui oeuvrent a creer une Afrique plus dynami- 
que et porteuse de plus d’espoirs. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur la liste est le representant de la Maurita- 
nie. Je F invite a prendre place a la table du Conseil. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) ; Monsieur le Presi¬ 
dent, permettez-moi tout d'abord de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois; connaissant vos qualites et vos competences et l'inte- 
ret qu’attache votre pays aux questions africaines, je suis 
convaincu que vous menerez nos travaux aux resultats 
escomptes. 

Je saisis egalement l'occasion qui m’est ainsi offerte 
pour adresser au nom du groupe africain toutes mes felici¬ 
tations et mes encouragements au Secretaire general de 
l'Organisation des Nations Unies, M. Kofi Annan, pour la 
presentation de son rapport intitule «Les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique». 

Le 25 septembre dernier, le Conseil de securite avait, 
au cours d’une reunion au niveau ministeriel, unanimement 


3 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3875e seance (Reprise) 
24 avril 1998 


reconnu la necessite de mettre en oeuvre une action Interna¬ 
tionale concertee pour la realisation de la paix, de la secu¬ 
rite et du developpement de l’Afrique. 

Le Conseil de securite avait indique dans la declaration 
de son president, S/PRST/1997/46, qu’il demeurait 
gravement preoccupe par le nombre et l’intensite des 
conflits armes sur le continent africain. Considerant que les 
defis auxquels etait confrontee l’Afrique exigeaient une 
reponse plus globale, le Conseil avait alors prie le Secretaire 
general de lui presenter un rapport 

«contenant des recommandations concretes sur les 
sources des conflits en Afrique, les moyens de preve- 
nir ces conflits et d’y mettre fin et la maniere de poser 
par la suite les fondements d’une paix et d’une crois- 
sance economique durables.» 

II avait en meme temps affirme son intention d'exami¬ 
ner promptement les recommandations du Secretaire general 
en vue de prendre des mesures conformes aux responsa- 
bilites que lui confere la Charte des Nations Unies. 

Tous les intervenants, lors de cette reunion ministeriel- 
le, et notamment le President en exercice de F Organisation 
de l’unite africaine, S. E. M. Robert Mugabe, President du 
Zimbabwe, ainsi que le Secretaire general de F Organisation 
de F unite africaine, S. E. M. Salim Ahmed Salim, avaient 
releve les preoccupations de FAfrique en matiere de securi¬ 
te, de paix et de developpement. 

Le rapport qu’il avait ete demande au Secretaire 
general de produire est maintenant paru. Celui-ci en a fait 
la presentation devant le Conseil de securite, il y a une 
semaine. 

Ce rapport, document de fond de 24 pages et de 107 
paragraphes est a tous points de vue consistant; il couvre 
tous les domaines interessant la securite, la paix et le 
developpement de notre continent. 

En effet, les sources de ces conflits sont variees et 
multiformes, mais elles ont toutes un denominateur com- 
mun, le sous-developpement et les problemes economiques 
en general; a titre d’exemple, sur les 48 pays les moins 
avances que compte la planete, 35 se trouvent en Afrique. 

Le rapport du Secretaire general fait d’ailleurs ressortir 
nettement cet aspect de la situation. S’il faut se feliciter de 
la diminution sensible des conflits en Afrique, il faut tout de 
meme reconnaitre la persistance des consequences de ceux- 
ci dans plusieurs regions du continent, consequences qui 


peuvent constituer des menaces a la paix et a la securite et 
qui fragilisent considerablement les efforts entrepris par les 
Etats africains pour leur developpement et le bien-etre de 
leurs populations. 

L’Organisation de Funite africaine (OUA) avait fait un 
travail considerable dans le domaine de la prevention, de la 
gestion et du reglement des conflits en creant notamment un 
organe charge de cette action et en entreprenant de nom- 
breuses initiatives dans le but du retour de la paix et de la 
consolidation de celle-ci dans certaines regions de FAfrique. 

L’Afrique est consciente qu’elle est la premiere 
concernee quand il s’agit du reglement des problemes qui 
se posent a elle. Elle doit agir afin de montrer a l’ensemble 
de la communaute internationale sa volonte de relever les 
defis; mais elle a egalement besoin de l’aide et du soutien 
de la communaute internationale. C’est la Foccasion pour 
le Groupe des Etats africains de se feliciter de la creation 
recente d’un bureau de liaison des Nations Unies au siege 
de FOUA. Ce bureau resserrera mieux la collaboration entre 
les deux organisations dans la prevention et le denouement 
des conflits en Afrique ou dans tout autre domaine d’interet 
mutuel. 

Les reunions annuelles entre les secretaires generaux 
de FOrganisation des Nations Unies et de FOUA permettent 
elles aussi de faciliter la communication et de mieux 
elaborer des actions afin d'aboutir a des resultats plus 
satisfaisants. La cooperation avec toutes les organisations 
sous-regionales africaines devrait egalement etre 
encouragee. 

Le Secretaire general de FOrganisation des Nations 
Unies demande dans son rapport a la communaute interna¬ 
tionale dans son ensemble d'agir face aux situations en 
Afrique. Le Conseil de securite, dans le domaine de com¬ 
petence que lui confere la Charte, doit s’atteler sans tarder 
a la mise en oeuvre des recommandations contenues dans le 
rapport. 

D’autres mesures et actions contenues dans le rapport 
de M. Kofi Annan sont du ressort de FAssemblee generate, 
du Conseil economique et social et des institutions de 
Bretton Woods. Toutes ces institutions devraient sans tarder 
se saisir du rapport afin de voir dans quelle mesure les 
actions qui sont de leur ressort devront etre mises en 
oeuvre. 

Une cooperation et une collaboration entre les pays 
africains et FOrganisation des Nations Unies sont necessai- 
res pour obtenir des resultats concrets. Une synergie entre 
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les differents organes de l’ONU, d’une part, et avec les 
partenaires pour le developpement de l’Afrique, d’autre part. 
Test egalement. 

La creation d’un mecanisme ou l’institution d’un 
comite charge de mettre en oeuvre les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general sera de 
nature a faciliter le travail du Conseil de securite. 

Les Etats de l’Afrique mettent en oeuvre d’importantes 
reformes qui, il faut le reconnaitre, commencent a donner 
des resultats positifs. Mais ces Etats sont conscients qu’il 
reste beaucoup a faire. La communaute internationale devra 
donner une plus grande attention aux preoccupations du 
continent car, a l'heure de la mondialisation et a 1’oree du 
XXIe siecle, il n'est pas juste que certains habitants de la 
planete ne beneficient meme pas d’un minimum pour vivre. 

La reponse que le Conseil de securite peut donner 
aujourd’hui aux preoccupations de notre continent c’est de 
proceder a F adoption d’une resolution qui donnera plus de 
force aux actions a entreprendre et qui constituera un 
message clair a F ensemble de la communaute internationale 
pour le reglement des conflits en Afrique, gage de son 
developpement harmonieux. 

L’Afrique est favorable a la demande du Secretaire 
general pour une reunion bisannuelle du Conseil de securite 
au niveau ministeriel pour faire le bilan des efforts entrepris 
et des mesures a prendre, de meme qu’elle soutient l’idee 
d’une reunion au sommet du Conseil de securite dans les 
cinq annees a venir. 

Mon pays, la Republique islamique de Mauritanie, a 
F instar de tous les pays africains, accueille favorablement 
toute initiative qui sera prise dans le sens d’aider le conti¬ 
nent a se sortir des situations qui hypothequent son devenir 
et celui des generations futures africaines. 

Mon pays trouve sa vocation dans une participation 
active au sein d'une organisation qui, dans le respect des 
diversites culture lies, prone une cooperation et un dialogue 
fecond desquels sera tire un meilleur profit pour la preser¬ 
vation de la paix et de la stabilite de tous. 

L’Afrique pense fortement que le rapport du Secretaire 
general aidera la communaute internationale a mieux ap- 
prehender les problemes auxquels elle est confrontee et que 
des initiatives nouvelles seront prises afin de F aider a les 
surmonter. 


Dans cette perspective, pour notre groupe, la seule 
reponse qui vaille est que des mesures concretes soient 
prises pour mettre en oeuvre les recommandations contenues 
dans le rapport, car de cette mise en oeuvre ainsi que de la 
volonte de ses habitants dependront en definitive la securite, 
la stabilite et le developpement de FAfrique. 

Le President (interpretation de l ’anglais) : Je remercie 
le representant de la Mauritanie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Nigeria. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
C’est un insigne honneur pour moi que de faire la declara¬ 
tion suivante au nom des Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO). 

Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois d’avril. Vous connaissant depuis 
longtemps et connaissant l’interet particulier dont fait 
preuve votre pays et ses contributions concretes pour 
realiser les objectifs que nous nous fixons aujourd’hui, je 
suis convaincu que vous dirigerez ce debat et d'autres au 
sein du Conseil en cherchant a preserver les principes et a 
atteindre les objectifs de la Charte de FONU. 

Permettez-moi egalement d’exprimer ma reconnais¬ 
sance au groupe des ambassadeurs de la CEDEAO qui ont 
veille a la convocation par les Nations Unies de cette 
reunion a la fois importante et opportune du Conseil de 
securite. Il est clair que cette initiative des membres du 
Conseil de securite visant a mettre Faccent sur la necessite 
de relancer un effort international concerte pour promouvoir 
la paix et la stabilite en Afrique est un fait sans precedent. 
Elle merite done des eloges. A l'heure ou les pays africains 
font de considerables progres economiques et sociaux, il 
conviendrait que la communaute internationale les en¬ 
courage et les soutienne pour que ces tendances positives se 
poursuivent et que la violence et les conflits soient reduits 
ou elimines. 

C’est F Afrique qui compte le plus grand nombre de 
pays membres aux Nations Unies, mais c’est aussi le 
continent qui connait le plus grand nombre de conflits 
internes a l’ordre du jour du Conseil de securite. Le Secre¬ 
taire general a mis a notre disposition un rapport qui pour- 
rait bien nous aider a trouver le moyen de nous attaquer au 
grave probleme que posent les conflits violents en Afrique. 
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Ce rapport merite d’etre etudie attentivement. Toutefois les 
analyses clairvoyantes concernant la situation en Afrique ne 
manquent pas; le rapport du Secretaire general en est un 
exemple. Ce qui manque, et c’est dommage, ce sont des 
mesures concretes pour ameliorer la situation socio- 
economique et creer un regime de developpement durable 
dans notre continent. Le Secretaire general lui-meme l’a dit 
et je cite, 

«C’est par des actes et non par de belles declara¬ 
tions que Ton mesurera l'interet que la communaute 
internationale porte a 1’ Afrique.» ( S/1998/318, 

par. 106 ) 

Les causes essentielles des conflits en Afrique enume- 
rees dans le rapport du Secretaire general sont variees et 
complexes. Certaines sont internes; d’autres sont externes. 
En plus de l'encours de sa dette exterieure tres eleve, du 
chomage des jeunes et de l'insuffisance de ses infrastructu¬ 
res, l'Afrique vit dans la menace d’une instability sociale et 
de conflits qui entrainent la perte de nombreuses vies et 
1’apparition d’un nombre alarmant de refugies et de person- 
nes deplacees, dont les plus vulnerables sont les femmes et 
les enfants. Le rapport dont nous sommes saisis fait pleine- 
ment ressortir cet aspect de la situation. Les consequences 
de celle-ci continuent de compromettre les efforts entrepris 
par l'Afrique pour assurer a ses populations une stabilite, 
une prosperity et une paix a long terme. 

Au debut des annees 80, l’Afrique subsaharienne est 
entree dans une periode de declin economique, au cours de 
laquelle le revenu reel par habitant a connu une baisse. 
Cette tendance s’est poursuivie jusqu'en 1993. Au cours de 
la meme periode, les taux des investissements et de l’epar- 
gne ont connu un declin. Le fardeau de la dette est devenu 
intolerable et le total de la dette exterieure etait estime a 
328,9 milliards de dollars en 1995. 

Mais a partir de 1994, de meilleurs resultats economi- 
ques au cours de trois annees successives ont donne des 
raisons d’etre optimiste. Pour la premiere fois depths le 
debut des annees 80, l’accroissement du produit interieur 
brut s’est maintenu a un peu plus de 4 %, depassant ainsi 
tres legerement la croissance demographique. Ce recent 
retournement de tendance en Afrique subsaharienne, comme 
indique dans le rapport du Secretaire general, a ete sous- 
tendu par la mise en oeuvre continue et rigoureuse des 
programmes de reforme economique et par la reduction de 
l'instabilite socio-economique et politique. Un facteur 
essentiel a ete l’accroissement des exportations qui, selon la 
Commission economique pour l’Afrique, sont passees de - 
4,2 % en 1993 a 3,3 % en 1994 et 16,2 % en 1995. 


II incombe done a la communaute internationale de 
prendre d’urgence des mesures supplementaires et plus 
efficaces pour alleger le fardeau de la dette des Etats 
africains de maniere a promouvoir et renforcer les gains 
realises grace aux reformes economiques. La recente 
Initiative en faveur des pays tres endettes est certainement 
une mesure salutaire meme si jusqu’a present elle n’a pas 
ete suivie d'effets encourageants. Elle devrait etre etendue 
a d’autres pays lourdement endettes sur le continent, vu que 
seuls quatre pays ont pu beneficier de cette initiative. 

Le groupe de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l'Ouest (CEDEAO) estime que le maintien de 
la recente tendance economique en Afrique subsaharienne 
depend d’un certain nombre de facteurs, en particulier de la 
fa£on dont le montant accru des recettes d’exportation est 
utilise pour renforcer la croissance potentielle. L’un des 
objectifs d’un programme de croissance economique soute- 
nue doit etre de consacrer des investissements importants 
aux infrastructures qui, dans de nombreux cas, sont en 
mauvais etat du fait que leur entretien a ete neglige pendant 
des annees. II est done urgent que nos economies benefi- 
cient d’investissements etrangers directs qui permettraient de 
renforcer le processus de diversification des exportations 
traditionnelles en tant qu’element essentiel d’une croissance 
soutenue. 

Depths la fin des annees 80, les investissements 
etrangers directs sont devenus un nouvel instrument impor¬ 
tant et vital d’integration des pays dans 1’economic mondia¬ 
le. Malheureusement, les pays africains subsahariens n'ont 
pas beneficie de cette tendance malgre les efforts deployes 
pour attirer des investissements etrangers directs, notamment 
en liberalisant leurs marches et en renfor£ant la confiance 
des investisseurs par la conclusion d’accords bilateraux de 
promotion et de protection des investissements et en evitant 
les cas de double imposition fiscale. 

Les pays de la CEDEAO sont fermement convaincus 
que l'Afrique est un continent qui offre de nombreuses 
possibilites d'investissements lucratifs et que les particulars 
et les societes doivent envisager d’investir dans les pays 
africains a la veille du prochain millenaire. Mais les flux de 
capitaux d'investissements dont on a tant besoin dependront 
aussi de l'efficacite des mesures prises par la communaute 
internationale pour alleger le fardeau de la dette exterieure 
des pays les plus lourdement endettes que j’ai deja mention- 
nes et qui, en Afrique subsaharienne, ont surtout contracts 
des dettes a long terme d’origine publique. Un reglement 
satisfaisant du fardeau de la dette exterieure est indispensa¬ 
ble pour que l’Afrique puisse etre pleinement integree dans 
l’economie mondiale. En outre, la reduction de la dette 
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libererait des ressources necessaires aux investissements de 
l'Etat dans des infrastructures physiques et sociales. 

S’agissant du maintien de la paix et de la securite 
regionales, Fattachement du groupe de la CEDEAO a la 
securite collective de la sous-region est unanime. La crea¬ 
tion en aout 1990 du Groupe de controle (ECOMOG) de la 
CEDEAO, qui est parvenu a contenir la guerre civile au 
Liberia, a y retablir la paix, preparant ainsi la voie a 
Felection en juillet 1997 de Charles Taylor comme Presi¬ 
dent du Liberia, en est la preuve. C’est egalement le Groupe 
de controle (ECOMOG) qui a contribue de maniere decisive 
a retablir le President Ahmad Tejan Kabbah dans ses 
fonctions de President de la Sierra Leone apres avoir chasse 
la junte militaire au pouvoir depuis mai 1997. C’est la la 
premiere fois dans Fhistoire recente de FAfrique qu’un 
regime democratiquement elu, renverse par un coup d’Etat, 
est retabli a la suite d’une action collective menee dans une 
sous-region. C’est la un succes exceptionnel dont la sous- 
region peut s’enorgueillir. 

Ce succes prouve que la CEDEAO dispose d’un 
mecanisme de paix et de reglement des conflits qui s’est 
avere efficace. C’est probablement la raison pour laquelle, 
a la reunion des ministres de la defense et des affaires 
etrangeres des Etats membres de la CEDEAO, en mars 
dernier, des experts de ces Etats ont ete pries de mettre au 
point avec le Secretariat executif de la CEDEAO un meca¬ 
nisme de prevention, de gestion et de reglement des conflits, 
et de maintien de la paix, conformement aux decisions 
adoptees lors de la quatrieme session extraordinaire de 
F Autorite des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, tenue a Lome (Togo), en decembre dernier. En 
vue de prevenir, gerer et regler les conflits et de maintenir 
la paix dans la sous-region, les ministres ont convenu de 
respecter les dispositions du Protocole de non-agression et 
le Protocole d’assistance mutuelle en matiere de defense et 
de s’inspirer de F experience acquise sur le terrain, notam- 
ment par la CEDEAO, pour la mise au point d’un 
mecanisme de maintien de la paix. 

A ce stade, le groupe de la CEDEAO appelle F atten¬ 
tion du Conseil de securite sur F initiative du Mali tendant 
a imposer un moratoire sur la production, le transfert illegal 
et le trafic des petites armes dans des zones de conflit, 
question traitee dans le rapport du Secretaire general. Cette 
initiative a ete recemment approuvee par tous les Etats 
membres de la CEDEAO dans le cadre des discussions en 
cours touchant la creation d’un mecanisme de prevention, 
de gestion et de reglement des conflits dans la sous-region. 
Cette initiative importante merite l’appui de la communaute 
internationale. 


D’autre part, le groupe de la CEDEAO prie instam- 
ment la communaute internationale de soutenir les initiatives 
prises aux niveaux regional et sous-regional en Afrique 
telles que le mecanisme de l’ECOMOG et le fonds d'affec- 
tation speciale de l’OUA pour la prevention des conflits et 
le maintien de la paix. De cette maniere, la communaute 
internationale epaulerait les efforts que deploie FAfrique 
pour resoudre les problemes du continent etant donne que 
les organisations regionales et sous-regionales connaissent 
mieux les complexites des situations locales. 

Nous pensons que les institutions de Bretton Woods 
ont un role majeur a jouer dans la promotion et la consoli¬ 
dation de la paix en Afrique. A cet egard, ces institutions 
doivent elaborer des programmes d'ajustement stmcturel qui 
puissent etre acceptes par la population et n'entravent pas 
la capacite des gouvernements africains a assumer leurs 
responsabilites fondamentales dans des domaines aussi 
vitaux que l’education, la sante et le bien-etre de leur 
population. 

En outre, meme lorsqu’un conflit violent a ete regie, 
nul n'ignore qu’il faut ensuite consolider la paix. II s’agit 
essentiellement d'assurer la securite et des services sociaux 
essentiels a la population. Ce n’est qu’en consolidant la paix 
que l'on pourra egalement prevenir la resurgence de 
confrontations armees et briser le cercle vicieux de la 
violence. Le rapport du Secretaire general insiste clairement 
sur la necessite pour l'ONU de recourir a des initiatives 
tendant a consolider la paix en vue de parvenir a une paix 
durable, et nous appuyons cet imperatif. 

Enfin, le rapport du Secretaire general nous parait 
audacieux dans ses concepts mais ses recommandations sont 
pratiques et done realisables a condition que tous les prota- 
gonistes en Afrique et ailleurs appuient honnetement et 
resolument les objectifs du rapport. Le Secretaire general a 
raison de souligner que 

«les conflits en Afrique ont ete consideres comme 
inevitables ou insolubles... Ce n'est pas le cas. Comme 
partout ailleurs, les conflits en Afrique resultent 
d’interventions humaines et il est possible d’y mettre 
fin par Fintervention de l’homme.» ( S/PV.3871, p. 2) 

En mobilisant la volonte politique necessaire pour 
donner suite a ce rapport et en appliquer les recommanda¬ 
tions, nous pourrons assurer de concert une paix et un 
developpement durables a FAfrique. A cet egard, FAfrique 
a besoin d’un plan economique et financier international 
place sous les auspices des Nations Unies a F instar du plan 
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Marshall qui a permis d'assurer le relevement de 1'Europe 
apres la guerre. 

Pour terminer, je voudrais citer les sages paroles d'un 
ancien Secretaire general de l'Organisation, le regrette Dag 
Hammarskjold, qui a fait observer que l’on ne peut conser- 
ver un jardin bien entretenu en en abandonnant une partie 
aux mauvaises herbes. La communaute internationale et le 
systeme economique ne peuvent continuer de fonctionner 
comme tels si l’Afrique demeure dans un etat de depression 
economique, de pauvrete generalisee et de desarroi social. 

Le President (interpretation de I’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des aimables paroles qu'il m’a 
adressees. 

Avant de donner la parole a Porateur suivant inscrit 
sur ma liste, j’aimerais faire une breve communication. 

Les membres du Conseil se rappelleront que le Secre¬ 
taire general n’a menage aucun effort pour etre en mesure 
de suivre la seance de ce matin. 11 est egalement venu pour 
assister a une partie de la seance de cet apres-midi. Mais 
malheureusement, il a du partir, ayant d’autres engagements 
cet apres-midi. Je voudrais saisir cette occasion pour 
exprimer, au nom du Conseil de securite, ma gratitude au 
Secretaire general qui a bien voulu manifester son interet 
pour cette reunion. 

Le Secretaire general m’a demande de preciser que le 
Vice-Secretaire general, Mme Lrechette, va le remplacer et 
je crois comprendre que c’est la premiere fois dans l'his- 
toire de l’Organisation des Nations Unies qu’une personne 
autre que le Secretaire general occupe le siege du Secretaire 
general. Je lui souhaite la bienvenue. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Jele (Afrique du Sud) (interpretation de 1’an¬ 
glais) : J’ai l'honneur de parler au nom des Etats membres 
de la Communaute de developpement de 1'Afrique australe 
(SADC), a savoir 1’Angola, le Botswana, la Republique 
democratique du Congo, le Lesotho, le Malawi, Maurice, le 
Mozambique, la Namibie, 1'Afrique du Sud, les Seychelles, 
le Swaziland, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe. 

Notre Communaute de developpement de 1’Afrique 
australe felicite le Secretaire general de son rapport, dont 
l'approche exhaustive face aux causes des conflits en 
Afrique est tout a fait equilibree. II est particulierement 


important que ce rapport nous donne des indications en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits. 

II est absolument necessaire que les Nations Unies 
renforcent leur capacite en ce qui concerne le maintien de 
la paix en Afrique afin de faire face aux conflits d’une 
maniere qui inspire la confiance a l'egard de l'obligation 
universelle qui est celle de l'ONU en tant que garant de la 
paix et de la securite internationales. La prevention des 
conflits est vitale et doit avoir la plus grande priorite, et 
lorsque des conflits eclatent, il est absolument crucial de 
prendre des mesures opportunes et efficaces pour les gerer. 

La SADC se felicite de l'objectif que s’est fixe le 
Secretaire general de redoubler d’efforts pour institutionna- 
liser la paix lorsque les conflits ont pris fin ou lorsque des 
perspectives de paix augmentent. La volonte politique des 
Etats Membres est done essentielle dans ce processus et 
dans ce contexte, il est important d'insister sur la necessite 
du dialogue et de la reconciliation nationale. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
contient des dispositions relatives aux arrangements regio- 
naux destines a assurer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Il est en outre stipule dans ce 
chapitre que ces arrangements doivent etre conformes aux 
buts et principes de la Charte. Cette disposition de la Charte 
definit le cadre du developpement d'une cooperation plus 
etroite entre l’Afrique et les Nations Unies pour les mis¬ 
sions de paix. Il est done necessaire de renforcer et de 
mettre en oeuvre les mesures existantes pour promouvoir 
une veritable interaction entre l’ONU et l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA). 

Nous partageons le souci exprime par le Secretaire 
general au sujet de la proliferation des armes et nous 
souscrivons a ses propositions visant a renforcer les instru¬ 
ments internationaux et nationaux destines a harmoniser les 
politiques contre le trafic des armes dans la mesure ou cela 
contribuera a assurer la stabilite. Il faut d’urgence affecter 
a des projets de developpement les maigres ressources 
disponibles utilisees a des fins militaires. 

De meme que l’integration de capacites credibles de 
dissuasion, la fourniture de ressources suffisantes et la 
mobilisation de la volonte politique necessaire sont des 
conditions indispensables pour le succes des operations de 
maintien de la paix, et il est essentiel que les acteurs ex- 
terieurs suivent des demarches politiques communes et 
coherentes a l’egard de conflits naissants ou en cours et 
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s’abstiennent de mener des efforts rivaux ou concurrentiels 
lorsqu’un cadre de mediation a ete institue. 

Pour ce qui est des sanctions, nous reconnaissons 
qu’elles figurent parmi les instruments les plus importants 
au service du maintien de la paix mais nous insistons sur le 
fait qu’elles doivent etre imposees conformement a l’annexe 
II de la resolution 51/242. qui souligne la necessity de ne 
recourir aux sanctions qu’avec la plus grande circonspection 
afin de minimiser le plus possible les effets negatifs qu’elles 
peuvent avoir sur la population civile. 

Le renforcement de la capacity de l’Afrique d’operer 
dans le cadre de missions de paix a ete un theme longue - 
ment debattu. Malheureusement, les ressources internatio- 
nales qui sont fournies ne sont ni a la hauteur des besoins 
ni des mesures envisagees aux fins du renforcement des 
capacites. Les processus actuels requis par les pays dona- 
teurs pour Faeces aux financements de programmes de 
formation sont laborieux et ne permettent pas dans bien des 
cas de faire face a la situation d’urgence dans laquelle se 
trouve l’Afrique pour augmenter ses capacites. Nous 
souscrivons done sans reserve a l’appel que le Secretaire 
general a lance aux Etats Membres pour qu’ils contribuent 
genereusement au Fonds de l’OUA pour la paix. Une fois 
que les criteres necessaries auront ete institues pour enteri- 
ner les missions de paix et que les besoins auront ete 
evalues en ce qui concerne les capacites africaines devant 
etre renforcees, il sera plus facile de determiner Fapplicabi¬ 
lity et l’ampleur des besoins regionaux et sous-regionaux. 

Les recommandations concernant l’assistance aux 
refugies, le renforcement du professionnalisme des fonc- 
tionnaires publics ainsi que la creation d’un environnement 
favorable aux investissements et a la croissance economique 
sont egalement encourageantes. Les propositions destinees 
a obtenir une participation plus dynamique des chefs d'en- 
treprise, des Nations Unies, de l'OUA et des entries sous- 
regionales sont tout a fait indiquees. Ces interactions dev- 
raient faciliter sensiblement une meilleure comprehension 
des effets negatifs des problemes de l’Afrique. 

II importe que la communaute internationale favorise 
et stimule la renaissance de l'Afrique en reconnaissant que 
le continent pose un defi majeur en matiere de developpe- 
ment et en mettant en oeuvre des strategies de developpe- 
ment efficaces et bien ciblees. Nous tenons a souligner le 
principe selon lequel le respect des droits de l’homme doit 
etre lie au contexte plus general de la paix et de la demo¬ 
cratic, de la bonne gouvernance et du developpement. Le 
respect de ces principes fondamentaux contribuera a eviter 
F instability et la violence qui ont malheureusement dec hire 


une grande partie du continent et cause de vastes mouve- 
ments de populations et un cortege de souffrances qui 
transcendent les frontieres. 

II est absolument essentiel, pour le renouveau de 
l’Afrique, de regenerer l’economie du continent grace a des 
reformes economiques vitales pour attirer des investisse¬ 
ments etrangers directs. Cependant, Fun des principaux 
obstacles au developpement de l’Afrique est l'incapacite 
dans laquelle elle se trouve de faire face au probleme de la 
dette d'une fagon general e et au service de la dette sous 
tous ses aspects. Le fardeau insoutenable de la dette a 
frustre depuis tres longtemps les specialistes du developpe- 
ment de l’Afrique. Malgre des mesures prises aux plans 
bilateral et multilateral pour resoudre ce probleme, son 
impact cumulatif persiste. Nous demandons a la commu- 
naute internationale d’explorer et d’envisager Fadoption de 
methodes plus energiques et efficaces pour resoudre dura- 
blement ce probleme. II est egalement essentiel pour le 
developpement durable de l’Afrique que les pays develop- 
pes prennent de nouvelles mesures pour inverser la tendance 
a la baisse de l'aide publique au developpement pour 
qu’elle soit plus efficace et produise davantage d'effets. 

Nous, Africains, sommes resolus a montrer au monde 
que nous sommes prets a affronter les problemes de nos 
pays. Nous esperons done que cette determination servira 
d'encouragement a la communaute internationale pour 
qu’elle investisse dans le renouveau de l’Afrique. La SADC 
s’est engagee a eliminer les causes des conflits en Afrique 
pour assurer le developpement durable. 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Royaume-Uni, a qui je donne 
la parole. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
I’anglais) : J’ai l’honneur de faire la declaration suivante au 
nom de l’Union europeenne. Les pays d'Europe centrale et 
orientale associes a F Union europeenne, la Bulgarie, la 
Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, la Pologne, la Roumanie et la Slovaquie et le pays 
associe Chypre, de meme que les pays membres de l'Asso- 
ciation europeenne de libre-echange de l’Espace economi- 
que europeen, l’lslande et le Liechtenstein, s’alignent sur 
cette declaration. 

L’Union europeenne se felicite chaleureusement de la 
publication de ce rapport. L’Union europeenne salue le 
Secretaire general pour ce document qui fait autorite et qui 
touche un large eventail de questions, tout en associant 
plusieurs idees et approches dans le cadre d’une politique 
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d'ensemble a un moment particulierement opportun. Le 
Secretaire general a fait une analyse claire et tranche des 
sources de conflits en Afrique et des raisons qui font qu’ils 
persistent. Ce rapport contient des recommandations 
concretes sur les moyens de prevenir et de traiter des 
conflits en Afrique et sur la facon de poser les fondations 
d’une paix durable. Cette approche holistique, comme vous 
l’avez appelee ce matin. Monsieur le President, est bienve¬ 
nue, et l’Union europeenne attend avec interet des discus¬ 
sions approfondies sur tous les aspects couverts par le 
rapport. 

Le rappoit encourage F Union europeenne a poursuivre 
ses efforts en matiere de consolidation de la paix et de 
prevention, de gestion et de resolution des conflits, et a 
aider les capacites africaines dans ces domaines. L’Union 
europeenne est attachee a une politique pro-active sur la 
prevention et la resolution des conflits, en s’interessant 
surtout a la prevention de F eruption de conflits violents a 
leur debut ainsi qu’a la consolidation de la paix apres les 
conflits et en utilisant tout l’eventail d’instruments politi- 
ques disponibles, y compris l’aide au developpement. Ces 
objectifs sont fixes par la position commune de l’Union 
europeenne sur la prevention et la resolution des conflits en 
Afrique, con venue en 1997. 

L’Union europeenne appuie les recommandations du 
Secretaire general selon lesquelles l’ONU devrait entretenir 
des relations plus etroites avec les organisations et accords 
africains regionaux et sous-regionaux et a elle-meme cree 
un mecanisme consultatif avec FOrganisation de F unite 
africaine (OUA) que nous souhaitons developper. L’Union 
europeenne appuie egalement une cooperation accrue entre 
l'ONU et les organisations sous-regionales dans les domai¬ 
nes de la prevention, de la gestion et de la resolution des 
conflits. Elle se rejouit notamment de Finitiative prise par 
les Etats africains dans la region pour creer F operation de 
maintien de la paix, baptisee Mission interafricaine de 
surveillance des Accords de Bangui (MISAB) en Republi- 
que centrafricaine, et du role joue par la Communaute des 
Etats de F Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans la resolution 
des crises au Liberia et en Sierra Leone. Elle reconnait 
egalement les autres initiatives regionales telles que les 
efforts visant a promouvoir le dialogue politique au 
Burundi. 

Nous appuyons vivement egalement les efforts que 
l'ONU et l’OUA ont deployes pour donner suite aux recom¬ 
mandations du Comite special des operations de maintien de 
la paix visant a renforcer la capacite de F Afrique en matiere 
de maintien de la paix. La reunion officieuse tenue a ce 
sujet, sous la presidence du Secretaire general adjoint Miyet, 


a ete un grand succes et a donne un cadre multilateral pour 
les activites dans ce domaine. Nous nous felicitons du 
nouveau role que joue l'ONU en tant que systeme de 
centralisation des informations sur ces activites. De nouvel- 
les contributions au fonds d’affectation des Nations Unies 
pour accroitre la capacite de l’Afrique en matiere de main¬ 
tien de la paix renforceraient les efforts de l’ONU. 

L’Union europeenne souscrit egalement a l’idee du 
Secretaire general selon laquelle dans la mesure du possible, 
une alerte rapide doit etre completee par une action rapide. 
L’Union europeenne a suivi cette demarche en encourageant 
des efforts diplomatiques des le debut des crises, par 
exemple, en nommant son propre envoye special dans la 
region des Grands Lacs de l’Afrique. L’aide humanitaire, a 
F instar des efforts diplomatiques, est egalement une partie 
integrante de cette action rapide. En tant que le plus grand 
donateur d’aide humanitaire internationale, l’Union 
europeenne appuie sans reserve l'appel lance par le 
Secretaire general pour une plus grande coordination dans 
la fourniture de cette aide et la necessite d’assurer la 
securite du personnel humanitaire. L’Union europeenne se 
felicite egalement de Finitiative du Secretaire general visant 
a mettre en place un mecanisme international pour aider les 
gouvernements hotes a maintenir la securite et la neutrality 
des camps et des installations de refugies et elle compte 
examiner ces idees de facon plus approfondie. 

Le rapport du Secretaire general examine egalement les 
sanctions comme un outil qui pourrait etre utilise en cas de 
menace a la paix et a la securite internationales. L’Union 
europeenne se felicite de la recommandation du Secretaire 
general selon laquelle les sanctions devraient etre mieux 
ciblees sur les preneurs de decisions et elle appuie l’appel 
demandant a la communaute internationale d'appliquer les 
sanctions de fa£on plus rigoureuse. En particular, l’Union 
appuie l’instance du Secretaire general sur la necessite de 
prendre des mesures efficaces pour assurer une application 
stricte des embargos sur les armes. 

L’Union europeenne se rejouit de l’appel lance par le 
Secretaire general a tous les pays africains pour qu’ils 
participent au Registre des armes classiques de l’ONU. 
L’Union continuera d’appuyer les efforts visant a la mise en 
place des mesures nationales de controle efficace pour le 
transfert d’armes classiques, la limitation du trafic illegal 
des armes et l’interdiction des mines terrestres antiperson¬ 
nel. L’an dernier, l'Union europeenne a arrete un pro¬ 
gramme pour lutter contre le trafic illicite des armes classi¬ 
ques. Dans le cadre de ce programme, un seminaire inter¬ 
national avec la participation de l’Union europeenne et des 
pays d’Afrique australe et des organisations non gouverne- 
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mentales des deux regions se tiendra a Johannesburg au 
mois de mai afin d'identifier des solutions pratiques aux 
problemes du trafic illicite en Afrique australe. L’Union 
europeenne a egalement participe de fag on tres active au 
seminaire qui a eu lieu recemment a Sofia pour discuter de 
la proposition faite par le Mali pour un moratoire sur 
l'importation, l’exportation et la fabrication des armes 
legeres dans la region saharo-sahelienne. 

L’Union europeenne appuie sans reserve l'espoir que 
nourrit le Secretaire general que la communaute Internatio¬ 
nale devrait s’efforcer de soutenir les efforts africains en 
vue de resoudre les problemes de FAfrique. L’Union 
europeenne se felicite de F accent mis dans le rapport du 
Secretaire general sur la nouvelle intensification de la 
cooperation et l’integration regionales entre les pays afri¬ 
cains dans un large eventail de domaines. L’Union euro¬ 
peenne doit abriter la troisieme d’une serie de reunions 
ministerielles entre F Union europeenne et la Communaute 
de developpement de FAfrique australe a Vienne en novem- 
bre de cette annee, et elle oeuvre en vue de renforcer son 
dialogue avec les organisations sous-regionales, par exem- 
ple, F Autorite intergouvernementale pour le developpement 
en Afrique orientale et la CEDEAO. L’Union europeenne 
mene egalement des discussions avec l’OUA et ses Etats 
membres au sujet de la proposition d’un sommet Union 
europeenne/Afrique pour Fan 2000. 

Le rapport du Secretaire general s’attache a juste titre 
a F importance de creer un environnement ou la paix durable 
est maintenue et ou la croissance economique est promue. 
Tout en reconnaissant que la paix et la securite sont des 
prealables indispensables au developpement durable, l’Union 
europeenne appuie sans reserve F accent mis dans le rapport 
sur la necessite de la bonne gestion des affaires publiques, 
y compris le respect des droits de l’homme et la primaute 
du droit. Les Etats membres de F Union europeenne travail- 
lent egalement en vue d’une position commune sur les 
droits de l’homme, la bonne gestion des affaires publiques, 
la democratic et la primaute du droit en Afrique qui feront 
pendant a leur position sur la prevention des confbts. A 
F instar de la primaute du droit, la bonne gestion des affaires 
publiques est egalement cruciale a la croissance economi¬ 
que, a la promotion du developpement social et a 
l’allegement de la pauvrete. Ces valeurs sont des piliers 
essentiels de la politique de developpement de F Union 
europeenne, qui depuis plusieurs decennies est centree sur 
un partenariat reel avec FAfrique. 

«Des actes et pas des declarations», comme Fa dit 
mon bon ami l’Ambassadeur du Nigeria dans la declaration 
qu’il a faite au nom de la CEDEAO. L’Union europeenne 


est la principale source mondiale d’aide au developpement 
pour FAfrique : plus de 50 % de toute l’aide recue par les 
pays en developpement vient de l’Union europeenne, et le 
Fonds europeen de developpement a consenti pres de 15 
milliards de dollars en grande partie en faveur des pays 
africains jusqu’en Fan 2000. L’Union europeenne offre 
egalement, en vertu de la Convention de Lome, les marches 
les plus ouverts aux exportations des pays africains, et elle 
est le partenaire commercial le plus important de FAfrique. 
A l’heure actuelle, l'Union europeenne est engagee dans un 
dialogue d’ensemble avec les pays en developpement sur la 
fagon de renforcer et de revitaliser leur partenariat et en 
particulier pour les aider a s’integrer dans l’economie 
mondiale. En l'occurrence, l’Union europeenne se felicite 
des recommandations du Secretaire general sur la restructu¬ 
ration de l’aide internationale, la reduction du fardeau de la 
dette et l'ouverture de marches internationaux. L’Union 
europeenne se rejouit egalement de Faccent mis dans le 
rapport sur la necessite de s’attaquer a la pauvrete en 
Afrique, et reaffirme son attachement aux buts du develop¬ 
pement international, notamment l’objectif de reduire de 
moitie la proportion de personnes qui vivent dans la pau¬ 
vrete extreme d’ici a Fan 2015. Les Etats membres de 
l’Union europeenne sont egalement decides de reduire le 
fardeau de la dette sur les pays africains grace a des mesu- 
res comme l’lnitiative pour la reduction de la dette des pays 
pauvres tres endettes. 

Tout au long du rapport, le Secretaire general renforce 
le point de vue selon lequel il est de l’interet de tous les 
Etats, pas seulement les pays africains, de travailler au 
relevement social et economique de FAfrique. L’Union 
europeenne appuie cette analyse et est disposee a jouer son 
role pour assurer un suivi valable et efficace des proposi¬ 
tions et recommandations faites par le Secretaire general. 
L’Union europeenne espere que le Conseil de securite se 
prononcera rapidement, le cas echeant, sur elles, et attend 
avec interet des occasions dans d’autres organes et instances 
des Nations Unies pour debattre d'autres aspects du rapport 
de fagon plus approfondie. L’Union europeenne pense qu’il 
importe que l’elan politique imprime par le rapport ne soit 
pas perdu, et est determinee a faire en sorte que FAfrique 
reste au niveau le plus eleve dans l'ordre du jour 
international. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est Mme Sadako Ogata, le Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, que le Conseil a invitee en 
vertu de F article 39 de son reglement interieur provisoire. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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Mme Ogata (Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies) (interpretation de Vanglais) : Je suis 
heureuse d’avoir l’occasion de commenter le rapport du 
Secretaire general sur l’Afrique, un document exhaustif, 
opportun et penetrant. Avec 7 millions de personnes qui 
preoccupent le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), l'Afrique continue d'etre le continent 
ayant le plus grand nombre de refugies et de personnes 
deplacees. Depuis la fin de la guerre froide et le reglement 
de certains conflits de longue date, cependant, mon Bureau 
s’est de plus en plus occupe d’operations de rapatriement. 
Aujourd’hui, malgre de nombreux problemes, des solutions 
sont envisageables pour de nombreux problemes de refugies 
en Afrique. 

Le rapport reconnait que le fait d’aborder et de regler 
les problemes des refugies est une contribution indispensa¬ 
ble a la paix et a la stabilite sur le continent. Non seulement 
les deplacements forces de populations constituent une 
grave violation des droits de I'horn me, ils sont egalement un 
facteur qui menace la stabilite, et en fin de compte la paix 
et la prosperity de regions entieres. Le deracinement de 
centaines de milliers de Rwandais entre 1994 et 1997 a 
envoye des ondes de choc dangereuses dans toute la region 
des Grands Lacs et au-dela. Je dois egalement indiquer la 
crise actuelle en Sierra Leone, qui a deplace plus d’un 
demi-million de personnes; le deplacement constant de pres 
de 300 000 Burundais; et des crises non resolues dans la 
corne de l'Afrique. 

Etant donne le caractere exhaustif du rapport du 
Secretaire general, toutes nouvelles observations sur les 
questions qu’il souleve seraient redondantes. Je souhaite 
cependant attirer F attention du Conseil de securite sur une 
question que j’estime etre d'une importance fondamentale. 
Le caractere mixte des groupes heberges dans les camps de 
refugies — des refugies cohabitant avec des combattants, 
des criminels et des genocidaires — a ete le plus grand defi 
qu’a du relever mon Bureau tout au long de la crise des 
Grands Lacs. Je suis preoccupee par le fait que cette ten¬ 
dance risque de s’etendre davantage si aucune mesure pour 
traiter des groupes mixtes de maniere rapide et efficace 
n’est con£ue et mise en oeuvre rapidement. J’ai egalement 
souligne ce probleme majeur, au cours des consultations 
officieuses du Conseil de securite mardi dernier. 

Maintenir le caractere civil des camps de refugies 
releve de la responsabilite des gouvernements hotes, comme 
cela est clairement stipule par la Convention de F Organisa¬ 
tion de F unite africaine (OUA) de 1969 regissant les aspects 
propres aux problemes des refugies en Afrique. Cependant, 
differentes situations peuvent necessiter des reponses diver- 


ses. Plutot que la mise en place d’un seul mecanisme, je 
veux parler d’une «echelle d’options», une echelle sur 
laquelle le deployment d’une police ou de forces militaires 
internationales serait la mesure de dernier recours. Je 
voudrais developper cet aspect. 

Dans ce que je definirais comme des situations norma- 
les, le respect de certains principes fondamentaux de la 
Convention de l’OUA suffit a faire en sorte que les camps 
ne soient pas utilises a des fins militaires : par exemple, les 
installer loin des frontieres, ou interdire la circulation des 
armes. 

Dans des situations ou il peut etre difficile aux gouver¬ 
nements hotes d’appliquer les principes requis, une assis¬ 
tance internationale est necessaire pour developper leur 
capacity de faire appliquer la loi, par exemple en fournissant 
du materiel et d’autres appuis logistiques aux forces de 
police. Mon Bureau s’est engage dans ce type d'appui aux 
pays africains, par exemple au Kenya, depuis un certain 
nombre d’annees. A un autre niveau, la consolidation des 
capacites peut comprendre une formation et meme un 
soutien financier pour les forces de police. C’est ce que 
mon Bureau fait actuellement en Tanzanie, dans les camps 
de refugies a la frontiere burundaise. Je voudrais rappeler au 
Conseil que, dans l’ancien Zaire oriental, ce soutien est alle 
plus loin et a inclus la supervision par des responsables 
internationaux et une relation operationnelle tres etroite 
entre le HCR et les forces militaires responsables du main- 
tien de la loi et de l’ordre dans les camps. Meme si cet 
arrangement n’a pas permis de garantir une separation des 
refugies des criminels, il a contribue a ameliorer la securite, 
et devrait etre envisage lorsque l'on examine differentes 
options destinees a maintenir le caractere civil des camps. 

Il existe cependant des situations ou consolider ou 
appuyer les capacites locales sont insuffisants pour mainte¬ 
nir le caractere civil des camps. La separation des refugies 
des criminels peut alors devenir une exigence importante de 
securite, et il ne peut y avoir d’autres possibilites que de 
deployer une police ou des forces militaires internationales. 
Dans ces cas, je voudrais dire que je soutiens sans reserve 
l’appel lance par le Secretaire general en vue d’un meca¬ 
nisme international destine a aider les gouvernements hotes 
a maintenir le caractere civil des camps. J’espere que le 
Conseil de securite donnera concretement suite a cette 
recommandation et etudiera la possibility, par exemple, de 
creer une force internationale en attente pour appuyer les 
operations humanitaires. Etant donne le caractere delicat et 
particulier de toute separation des refugies des criminels 
dans une situation de camp, mon Bureau reste pret a 
contribuer a F elaboration de procedures et de techniques 
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afin que les forces de police et les forces militaires menent 
ce type d’activites. 11 est essentiel egalement de definir des 
principes et de decider d’une repartition des taches pour 
s’occuper de ceux qui seront separes et exclus de la protec¬ 
tion internationale. 

II existe evidemment d’autres questions qui interessent 
mon Bureau dans le rapport, sur lesquelles j’aimerais 
brievement attirer Fattention : l'effet negatif des sanctions 
sur des groupes vulnerables, notamment les rapatries et les 
personnes deplacees a l'interieur de leur pays; les effets 
sociaux et ecologiques de la presence de refugies et F im¬ 
portance du travail de relevement dans les zones touchees 
par des deplacements massifs de populations; la necessite de 
s’attaquer au probleme de l’ecart persistant entre F assis¬ 
tance humanitaire et les activites de reconstruction et de 
developpement a long terme dans des societes dechirees par 
la guerre; et, en dernier mais pas par ordre d’importance, 
F accent important mis sur la societe civile dans les pays 
africains. Le defi consiste plus concretement a developper 
des activites a la base pour promouvoir la reconciliation 
apres les conflits entre les communautes, de maniere a 
contribuer en fin de compte a la prevention de nouveaux 
conflits. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est Mme Sylvie Junod, chef de la delegation du 
Comite international de la Croix-Rouge aupres de FOrgani- 
sation des Nations Unies, que le Conseil a invitee en vertu 
de F article 39 de son reglement interieur provisoire. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Junod (Comite international de la Croix-Rou- 
ge) : Au nom du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), je souhaite remercier le Conseil de securite de lui 
donner la possibility de s’exprimer dans le cadre de ce 
debat, a F occasion de la presentation du rapport du Secre¬ 
taire general sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 

La problematique generate des conflits armes est au 
coeur meme des preoccupations du CICR, organisation 
vouee a prevenir et soulager les souffrances engendrees par 
la guerre. L'Afrique represente le principal terrain d’action 
du CICR : 19 delegations operationnelles et regionales, pres 
de la moitie de son budget operationnel et quelque 3 000 
employes. 

Nous ne pretendrons pas, naturellement, faire au- 
jourd’hui le commentaire exhaustif de cette excellente 
analyse. Le CICR espere pouvoir poursuivre cette reflexion. 


dans le cadre du dialogue permanent qu’il entretient avec 
les Nations Unies mais aussi avec FOrganisation de l’Unite 
africaine (OUA). Nous limiterons notre presente interven¬ 
tion a deux axes principaux : premierement, la reaffirmation 
de la pertinence du droit international humanitaire; 
deuxiemement, la necessite d’une action authentiquement 
humanitaire au service des victimes des conflits qui puisse 
preparer le chemin de la reconstruction et assurer la mise en 
place d’un developpement durable. 

Nous rejoignons le Secretaire general dans son constat 
de la deterioration dramatique du niveau d’adhesion aux 
normes humanitaires en situation de crise. Les exactions et 
les atrocites commises contre des civils, et plus particuliere- 
ment contre les femmes et les enfants, et contre des refu¬ 
gies, des personnes deplacees, capturees ou emprisonnees, 
rendent indispensable le retour au respect, par tous les 
porteurs d’armes, des principes humanitaires universels. 

Le CICR ne peut done que souscrire a un diagnostic 
aussi net et a un appel aussi pressant, avec la multiplication 
des conflits dans des pays dont les structures se sont effon- 
drees, et celle des affrontements de type «identitaire», dans 
lesquels la destruction et l’aneantissement du groupe humain 
considere comme rival constituent l'objectif prioritaire de la 
lutte. A cela s’ajoute une nouvelle difficulty liee a la 
«privatisation» de la guerre et a F apparition de forces 
dependant d’individus ou de groupes prives sur lesquels les 
autorites etatiques n'ont que peu ou pas d’influence. 

L’Afrique est riche de traditions aux profondes valeurs 
humaines, proches de celles du droit humanitaire, que Foil 
retrouve dans les codes qui reglementaient traditionnelle- 
ment la conduite des hostilites. Notre defi commun consiste 
done a faire revivre ces valeurs, particulierement aupres de 
la jeunesse, force vive qui constitue les trois quarts de sa 
population. 

Cette mobilisation est un travail de prevention de 
longue haleine pour que chacun devienne conscient du fait 
qu’il y a en toutes circonstances des limites a la violence et 
que ni les commanditaires des actes de violence, ni ceux qui 
les executent, ni ceux qui les ont toleres ne puissent dire «je 
ne savais pas». Tous les Etats Membres de FOrganisation 
des Nations Unies se sont engages non seulement a respec¬ 
ter mais aussi a faire respecter les traites relatifs au droit 
humanitaire. II s’agit done d’une obligation solidaire, 
universelle, a l’egard de toutes les victimes des conflits. 
C’est l'affaire de tous. 

II faut egalement souligner la responsabilite de chaque 
Etat d’incoiporer dans sa legislation nationale des mesures 
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adequates relatives au droit humanitaire et de poursuivre les 
auteurs des infractions. A cet egard, les pays africains se 
sont engages dans ce processus de reformes legislatives et 
reglementaires, avec l’appui technique des services consul - 
tatifs du CICR. 

II est malheureusement notoire que les criminels de 
guerre echappent, la plupart du temps, a toute poursuite 
judiciaire. La creation par le Conseil de securite des Tribu- 
naux speciaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda 
constitue une etape importante pour la repression penale. 

II est aujourd’hui necessaire de travailler activement a 
la creation d’une cour criminelle internationale permanente, 
qui contribue a mettre un terme a l'impunite. Un tribunal 
libre de toute pression politique, dont la competence serait 
largement reconnue et qui offrirait les garanties maximales 
d’un jugement equitable, completerait ainsi les systemes 
juridiques nationaux. II enverrait aux auteurs des crimes de 
portee internationale, et a leurs victimes, le message clair 
que l’impunite ne serait plus toleree. 

Le Secretaire general a souligne la necessite de voir la 
communaute internationale utiliser de fa£on coherente et 
coordonnee tous les instruments a sa disposition pour 
trouver des solutions globales aux conflits. Ces solutions 
doivent tenir compte des elements politiques, sociaux et 
economiques sans lesquels des resultats durables ne peuvent 
guere etre obtenus. Le CICR note, en effet, avec une preoc¬ 
cupation croissante, la tendance qu’ont developpee certains 
Etats au cours de ces dernieres annees de recourir a 1’action 
humanitaire en lieu et place de 1’action politique, voire 
militaire, lorsqu’elle est justifiee dans le cadre des 
instruments internationaux pertinents. L’Afrique centrale en 
est une bonne illustration. 

Or, rien ne peut remplacer la volonte politique de 
remedier aux causes des conflits et a celles des drames 
qu’ils engendrent, avec 1'ensemble des moyens legitimes a 
disposition, y compris la force. L’aide humanitaire ne 
saurait etre un substitut. II reviendrait en realite aux organi¬ 
sations a vocation et a modes d’action veritablement huma- 
nitaires de la fournir aux victimes des conflits. La question 
de la securite des refugies dans la region des Grands Lacs 
nous en a donne un exemple patent. Nous en constatons 
aujourd’hui les tragiques consequences. 

Reconnaissant le besoin d’une approche strategique, les 
politiques, les militaires et les humanitaires doivent ainsi 
harmoniser leurs interventions. Us doivent rechercher les 
synergies entre leurs actions, dans le respect des interde- 
pendances, mais aussi des mandats et des specificites 


respectives. Cette approche ne doit pourtant pas soumettre 
l'ensemble de Taction humanitaire a des objectifs politiques, 
au detriment des principes d'humanite, d’impartialite, de 
neutralite, et d’independance. Pour le CICR, l’interet des 
victimes est toujours au coeur de ses preoccupations et de 
ses operations. 

Cela ne veut pourtant pas dire que Paction humanitaire 
ne revet aucune dimension politique ni qu’elle n’a jamais 
d’impact sur le deroulement des conUits. La presence 
d’organisations humanitaires s’est en effet parfois revelee 
nefaste en servant les buts de la guerre. Cela a ete le cas au 
Liberia en 1996, lorsque la concurrence a laquelle se liv- 
raient les organisations sur le terrain a notamment eu 
comme consequence une prolongation du conflit, portant 
ainsi gravement prejudice au sort des victimes. 

Le CICR est tout autant preoccupe que le Secretaire 
general par les situations d’urgence ou proliferent des 
organismes d'assistance dont les objectifs et les methodes 
de travail different. De telles situations exigent que ces 
acteurs harmonisent leurs interventions et evitent les doubles 
emplois. L'interet de cette coordination est de pouvoir 
orchestrer dans l'espace et dans le temps la conduite des 
differentes activites, dans un contexte souvent instable et en 
rapide evolution. La securite de tous en depend d’ailleurs 
etroitement. 

Le rapport met en evidence la necessite de lier et 
d’integrer les concepts et les actions relevant de 1’ assistance, 
de la rehabilitation, de la reconstruction et du develop- 
pement. Le CICR partage pleinement ce point de vue. Dans 
ses actions d’assistance, il a opte, autant que possible, pour 
une approche dont le but ultime est de permettre aux per- 
sonnes et aux communautes concernees de retrouver leur 
autonomie et de rompre leur dependance vis-a-vis de l’aide 
exterieure, en associant au plus pres les beneficiaires a la 
conception et a la realisation de ces programmes. 

C’est dans ce cadre que s’inscrivent les efforts entre- 
pris dans de nombreux contextes africains pour rehabiliter 
les moyens de production des groupes de population victi¬ 
mes de la guerre, tels que Pagriculture, l’elevage, la peche 
et l’artisanat. II en va de meme des programmes visant a 
restaurer les services de sante de base ainsi que la fourni- 
ture d’appareillages et de protheses pour les amputes de 
guerre, ou a remettre en etat les systemes d’adduction et 
d’approvisionnement en eau potable ou encore ceux d’eva- 
cuation d’eaux usees et d’ordures. 

Dans notre travail, nous mobilisons tous les relais 
locaux possibles. Pour le CICR comme pour la Federation 
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internationale des Societes de la Croix-Rouge et du Crois¬ 
sant-Rouge, le reseau des societes nationales africaines 
represente un appui immense. Les volontaires de ces 
societes operent d'ailleurs souvent dans des conditions 
extremement difficiles. Plusieurs d’entre eux ont perdu la 
vie ces derniers mois dans l’accomplissement de leur 
mission en Republique democratique du Congo et en 
Republique du Congo. 

II nous apparait aussi important de souligner F autre 
element essentiel de 1’action du CICR, qui est : la protec¬ 
tion. Aider sans se preoccuper de la protection serait ab- 
surde ou pourrait meme etre contre-productif. Toute inter¬ 
vention effectuee en faveur des victimes doit permettre a la 
fois de leur apporter l'assistance materielle requise et de les 
proteger des dangers prolongeant et aggravant leurs souf- 
frances en assurant le respect de leur dignite. 

L’action du CICR en matiere de protection vise essen- 
tiellement a obtenir le respect de la vie et de l’integrite 
physique des individus. Cette action est indissociable d’une 
action en faveur des droits de l’homme, dont la finalite est 
le fonctionnement de la societe civile et la jouissance des 
droits civils et politiques, economiques, sociaux et culturels. 

Je voudrais, en dernier lieu, dire combien la securite de 
leur personnel preoccupe les organisations humanitaires qui 
oeuvrent dans le cadre des conflits. 

En plus des menaces et des dangers habituels, la nature 
changeante des guerres, la multiplication des acteurs de la 
violence, la diversite de leurs roles et de leurs interets et 
F augmentation generate du banditisme reduisent encore le 
controle des autorites en place sur ces acteurs et accroissent 
la vulnerabilite des humanitaires. Les membres ont encore 
en memoire les assassinats perpetres au Rwanda et au 
Burundi, les viols commis en Sierra Leone ou dans le Zaire 
de l’epoque, ou les prises d’otages au Soudan. 

Un proverbe africain dit «seul l’homme est meilleur 
que l’homme, seul 1'homme est pire que l’homme». Nous 
avons la ferme conviction — et le Secretaire general ne 
nous dementira pas — que «le meilleur» en chacun est une 
source inepuisable d’energie et d’espoir. Aujourd'hui, 10 de 
nos collegues viennent d’etre liberes apres avoir passe 10 
jours aux mains de leurs ravisseurs en Somalie. J’aimerais 
partager notre joie et notre soulagement avec le Conseil. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Allemagne. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 


M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
D’abord, je souhaite m’associer entierement a la declaration 
faite par la presidence de l’Union europeenne. Je me per- 
mettrais juste d'y ajouter quelques points supplementaires 
qui ont pour nous une importance particuliere. 

Premierement, je voudrais adresser des remerciements 
tout particuliers au Secretaire general pour la profondeur, 
Fexhaustivite et Fequilibre de son rapport, aussi impres- 
sionnant qu’exemplaire. Les recommandations qu’il 
contient, axees sur Faction, sont, au point de vue pratique, 
d'une remarquable pertinence. 

Le Secretaire general a presente son rapport a un 
moment historique, determinant pour les annees a venir. 
Neuf ans apres Feffondrement du mur de Berlin, nous 
commen 5 ons a mettre au point et a adapter de nouveaux 
criteres au domaine des relations internationales, en laissant 
derniere nous F heritage de la guerre froide. Le Secretaire 
general a decrit en detail les repercussions immediates de 
cette transition historique sur FAfrique en general et sur 
quelques conflits entre — et dans — certains pays 
d’Afrique en particulier. II conclut a juste titre que, si l’on 
veut que le continent africain fasse des progres notables, il 
faudra que la communaute internationale se mobilise aux 
plus hauts niveaux politiques. Ce n’est qu’a ce prix que 
nous eviterons la marginalisation de ce continent et ce 
fameux «Afro-pessimisme». 

Du point de vue de F Allemagne, les changements qui 
se sont produits depths la fin de la guerre froide ont des 
repercussions tres etendues. En matiere de politique etran- 
gere, la plus importante d'entre elles est que nous ne som- 
mes plus preoccupes avant toute chose par ce qu’on appelait 
auparavant «la question allemande». II est vrai que 
FAfrique a toujours ete importante pour nous. Mon pays est 
represente dans presque toutes les capitales africaines, ce 
qui nous permet de maintenir un dialogue permanent avec 
les differents gouvernements sur tous les sujets communs de 
preoccupation et d’interet. 

11 est d’autant plus important de collaborer etroitement 
en vue du developpement de FAfrique. Le Secretaire 
general souligne a juste titre au paragraphe 79 de son 
rapport que 

«Sans developpement, il n’y a guere d'espoir d'y 

reduire les conflits.» 

L'Allemagne remplit ses obligations en tant que pays 
donateur. De 1991 a 1996, mon pays a depense quelque 22 
milliards de deutsche mark pour la cooperation bilaterale et 
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multilaterale en faveur du developpement de l’Afrique 
subsaharienne. En ce qui concerne l’allegement de la dette 
des pays africains, le montant global de notre aide s’eleve 
a 9,7 milliards de deutsche mark. De 1994 a 1997, le chiffre 
de l’aide humanitaire bilaterale et multilaterale accordee a 
la seule region des Grands Lacs a atteint — en comptant 
notre contribution dans le cadre de l’aide europeenne — 
583 millions de deutsche mark. Dans le domaine crucial du 
deminage, FAllemagne a depense, depuis 1995, 18 millions 
de deutsche mark pour 1'execution de divers programmes, 
principalement en Angola et au Mozambique. 

Le rang de priorite accorde dans notre programme 
politique a l'Afrique et aux questions africaines n’a jamais 
ete aussi eleve. Loin d'avoir diminue depuis la guerre 
froide, 1’attention que nous portons a l’Afrique est encore 
plus suivie. 

L’une des conclusions les plus importantes a tirer du 
rapport du Secretaire general est que le renouvellement de 
F esprit de partenariat s’impose d’urgence. Le Secretaire 
general insiste sur la responsabilite que doivent assumer les 
Africains dans la gestion de leurs propres affaires, d’une 
part, et envers leurs obligations dans le cadre de la commu- 
naute internationale, de F autre. Reconnaitre et respecter les 
interets, offrir et accepter des conseils et fournir une aide 
constitueront les principaux elements du partenariat. 

Afin de renforcer le partenariat, nous devons mettre fin 
aux approches classiques au cas par cas, qui consistent a 
attendre pour reagir qu’une crise se produise. Le partenariat 
doit plutot etre au centre de ce que j’appellerais F effort de 
construction d’un cadre d’institutions multilaterales croisees 
qui s’interpenetrent et se renforcent mutuellement. 
J’aimerais preciser trois aspects importants de cette tache 
plus generale. 

Premierement, notre mission commence ici a New 
York, a l’ONU. Ayant constate personnellement, au moment 
oil FAllemagne etait membre non permanent du Conseil de 
securite, en 1995 et 1996, Fimportance des contributions 
des delegations africaines, j’ai la conviction que cet organe 
a besoin d’etre reforme. Nous devons surmonter ce que le 
Secretaire general decrit justement comme une paralysie qui 
menace la credibility de FOrganisation en general. La 
reforme doit, notamment, permettre a l’Afrique d’assumer 
la responsabilite d’un membre permanent. 

J’aimerais ajouter que nous avons constate recemment 
avec quelque preoccupation le role important que les con¬ 
siderations financieres semblent jouer dans certains cas dans 
le processus de prise de decisions au sein du Conseil de 


securite. II va sans dire que nous devons tous fournir a 
l'ONU les ressources financieres dont elle a besoin pour 
remplir sa mission. 

Deuxiemement, l’Organisation de F unite africaine 
(OUA) et les organisations subregionales en Afrique doivent 
etre renforcees pour les raisons amplement decrites dans le 
rapport du Secretaire general. Cela s’applique par- 
ticulierement a F amelioration de leurs moyens respectifs 
dans les domaines de la prevention des conflits, du retablis- 
sement de la confiance et du maintien de la paix. L’Allema- 
gne contribue sur le plan bilateral et multilateral 
— principalement par le truchement de l’Union europeen¬ 
ne — a la realisation de cet objectif extremement important. 
Nous estimons, comme le Secretaire general, que ces efforts 
doivent etre deployes dans le cadre de la responsabilite 
principale incombant a l’Organisation des Nations Unies 
dans le domaine de la paix et de la securite internationales. 
Si nous soulignons Fimportance qu’il y a a developper des 
capacites veritablement africaines dans ce domaine, nous le 
faisons aussi en raison de F experience historique unique des 
pays europeens depuis la deuxieme guerre mondiale. Des 
structures multilaterales efficaces comme l'Union europeen¬ 
ne, F Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l'Organisation du Traite de l’Atlantique Nord et le 
Conseil de F Europe ont enormement contribue a assurer la 
reconciliation, la paix et la prosperity sur un continent qui, 
pendant des siecles, fut dechire par des guerres meurtrieres. 
Dans ce contexte, nous maintenons notre position selon 
laquelle une conference internationale sur la paix, la securite 
et la stability dans la region des Grands Lacs, sous la 
presidence de l'ONU et de l'OUA, pourrait avoir un effet 
benefique sur la situation dans cette region. 

Troisiemement, FAllemagne estime que la creation 
d'une cour penale internationale permanente devrait consti- 
tuer une priorite absolue, comme vient de le faire observer 
la representante du Comite international de la Croix-Rouge. 
Au paragraphe 49 de son rapport, le Secretaire general met 
en exergue Fimportance d’une reaction efficace a ce qu’il 
appelle 

«une frappante, et intolerable, degradation du respect 

humain dans les conflits violents.» 

Nous contribuerons activement a la conference diplomatique 
de juin et juillet prochains pour la creation d’une cour 
penale internationale permanente. II reste encore beaucoup 
a faire pour surmonter les derniers obstacles juridiques et 
politiques. Nous sommes heureux qu’un grand nombre de 
pays africains participent activement aux preparatifs tou- 
chant la creation de cette cour a Rome. 
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L’edification et le renforcement constant d'un tel cadre 
d’institutions multilaterales imbriquees et qui se renforcent 
mutuellement serait, a notre avis, un objectif particuliere- 
ment ambitieux, mais nous pensons egalement qu'il s’agit 
la d’une strategic clef pour promouvoir une paix et un 
developpement durables en Afrique. 

Tout en poursuivant ces objectifs a long terme, l’Alle- 
magne continuera a s’efforcer de contribuer a T adoption de 
mesures pratiques et plus concretes. Je voudrais illustrer nos 
recentes activites en la matiere, en citant quelques exemples. 

Pour ce qui est d’arreter la proliferation des armes, je 
tiens a souligner qu’en vertu d'une loi allemande, Texporta¬ 
tion d’armes dans des zones de conflit ou de tension est 
illegale et strictement interdite. Cette disposition est appli- 
quee de la maniere la plus stride. Nous appuyons entiere- 
ment toutes les recommandations du Secretaire general a cet 
egard. A l’Assemblee generale, nous nous sommes attaques 
au probleme de la livraison illegale d’armes legeres et 
autres armes de petit calibre dans le cadre de la resolution 
concernant la consolidation de la paix grace a des mesures 
de desarmement pratiques. Nous avons recemment verse 
une contribution au Fonds d’affectation speciale en vue 
d'appuyer la reprise des travaux de la Commission inter- 
nationale d’enquete sur les livraisons d’armes illegales au 
Rwanda. 

La situation dans la region des Grands Lacs a ete le 
theme d’une importante conference d’ambassadeurs alle- 
mands qui s’est recemment tenue a Nairobi et qui etait 
presidee par le Ministre des affaires etrangeres. Nous 
sommes disposes a mettre le document final de cette confe¬ 
rence a la disposition des delegations interessees. Je vou¬ 
drais egalement signaler les ateliers internationaux qui sont 
organises chaque annee par le Ministere des affaires etran¬ 
geres de l'Allemagne a Berlin, et dont le dernier en date 
etait consacre a la region des Grands Lacs et s’intitulait 
«Amelioration des capacites africaines et internationales en 
vue de prevenir et de regler les conflits violents». 

Nous avons apporte un appui financier pour soutenir 
les efforts diplomatiques du Representant special de l'ONU 
et de l’OUA pour la region des Grands Lacs, l'Ambassa- 
deur Sahnoun, et du Representant du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, Berhanu Dinka, ainsi que les 
efforts de mediation entrepris par l’ancien president Nyerere 
pour regler le conflit qui dechire le Burundi. 

L’Allemagne etant un important donateur, nous avons 
pris soigneusement note des remarques faites par le Secre¬ 
taire general dans son rapport au sujet de la restructuration 


de l’aide international, de l’allegement du fardeau de la 
dette et de l'ouverture des marches internationaux pour 
favoriser les echanges economiques et un partenariat accrus 
avec le secteur prive. Nous esperons que ces questions 
seront abordees de maniere plus detaillee a l’ONU et dans 
d’autres organisations internationales. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Canada. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Fowler (Canada) : Merci d’avoir convoque cette 
importante reunion sur les causes des conflits et la promo¬ 
tion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
Nous esperons qu’il s’agit de la premiere d’une serie de 
reunions du Conseil de securite a F occasion desquelles nous 
examinerons les efforts deployes collectivement pour 
favoriser la paix et le developpement en Afrique. Des 
engagements fermes et a long terme seront necessaires pour 
que les objectifs du rapport soient atteints. 

Les recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general ont une vaste portee tout en etant prati¬ 
ques et bien congues. Elies recueillent d’une fag on generale 
Fadhesion du Gouvernement canadien. 

Certains des plus importants messages de ce rapport ne 
se trouvent pas dans les recommandations, mais plutot dans 
l’analyse qu’il contient. Le Secretaire general transmet 
justement Fun de ces messages lorsqu'il fait remarquer au 
paragraphe 45 que les efforts pour renforcer la capacite des 
pays africains de participer a des missions de maintien de 
la paix 

«n'ont nullement pour objectif de degager la commu- 
naute internationale dans son ensemble des obligations 
qui lui incombent aux termes de la Charte des Nations 
Unies». 

Nous sommes entierement d’accord avec la conclusion 
implicite du Secretaire general, selon laquelle la collabora¬ 
tion sur le plan du renforcement des capacites ne doit pas 
viser a faire en sorte que les Africains puissent repondre 
aux crises qui surviennent sur leur continent a seule fin de 
decharger la communaute internationale de cette responsabi- 
lite. Une attribution selective des responsabilites d’interven- 
tion en cas de crise ne serait pas plus acceptable en Afrique 
qu’ailleurs dans le monde et, croyons-nous, ferait fi de la 
notion de responsabilite et d’action collectives sur laquelle 
repose la Charte des Nations Unies. 
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La collaboration en vue du developpement des capaci¬ 
tes africaines de maintien de la paix devrait plutot viser a 
garantir que les Etats africains rccoivcnt l’aide qu’ils 
demandent afin de pouvoir jouer un role encore plus grand 
dans les futures operations de maintien de la paix de 
l’ONU, tant sur le continent africain qu’ailleurs dans le 
monde. Nous avons travaille avec l’Organisation de T unite 
africaine (OUA) a T elaboration d’une etude en profondeur 
des capacites africaines de maintien de la paix. Nous avons 
aussi prete assistance sur une base bilaterale a 14 pays dans 
le cadre de notre Plan d’aide a l'instruction militaire. 

Les Casques bleus canadiens ont eu le privilege de 
servir aux cotes de militaires africains a de nombreuses 
occasions en Afrique et ailleurs. Ils le font de nouveau en 
Republique centrafricaine, ou des soldats canadiens ont ete 
deployes dans le cadre de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) aux cotes des 
soldats du Burkina Faso, de la Cote d'Ivoire, de la France, 
du Gabon, du Mali, du Senegal, du Tchad et du Togo. Ce 
deployment reaffirme notre profond attachement a Taction 
collective en general et, plus precisement, a la collaboration 
avec nos partenaires africains. 

Nous avons aussi considere comme un message parti- 
culierement convaincant T observation faite par le Secretaire 
general au paragraphe 46, selon laquelle 

«L’impuissance a agir lorsque la paix et des vies 
humaines sont gravement menacees en Afrique com- 
promet la credibilite et la legitimite de l'ONU dans 
differents domaines d’activite, et pas seulement dans 
celui de la paix et de la securite». 

La credibilite du Conseil de securite en particulier est 
directement liee a sa volonte d'agir avec decision et effica- 
cite afin de rendre disponibles les ressources permettant de 
contrer les menaces a la paix et a la securite. Les quelques 
centaines de Casques bleus, y compris une poignee de 
Canadiens, qui se trouvaient encore au Rwanda sous le 
drapeau de l'ONU apres avril 1994 ont ressenti — et 
revivent encore aujourd’hui — Thorreur et le desarroi 
profonds causes par leur incapacity d’empecher et meme de 
temperer tant soit peu un genocide flagrant parce que le 
Conseil de securite les avait abandonnes et persistait a ne 
pas fournir les troupes et l’appui que nous savions tous 
necessaires. 

J'ai visite ces braves soldats au debut de juin 1994, et 
j’ai ete temoin de leurs efforts courageux pour proteger les 
vies de 25 000 personnes eparpillees a travers les camps 
autour de Kigali, et ce en depit des combats qui affligeaient 


la capitale et qu’ils etaient incapables d’influencer. Je ne 
peux decrire adequatement le sentiment d’abandon, d’isola- 
tion et de frustration que ces soldats — nos soldats — ont 
ressenti devant de tels evenements. Ils croyaient qu’avec de 
modestes ressources, ils auraient pu sauver des centaines de 
milliers de vies supplementaires. Ils etaient prets a prendre 
les risques necessaires — ils les prenaient de toutes fa£ons. 
C’etait nous, a New York et dans nos capitales. qui ne 
voulions pas assumer de tels risques. Ils avaient arrete les 
plans pour une telle operation de sauvetage. II ne manquait 
que notre volonte. 

Nous devons tant a nos soldats qu’a ceux qu’ils sont 
charges de proteger de nous engager a ne jamais repeter 
cette experience tragique. Le Secretaire general a evidem- 
ment raison d’attirer T attention sur le «souvenir empoison- 
ne» que nous laisse notre echec collectif au Rwanda et de 
nous rappeler que, pour preserver Tintegrite de notre Or¬ 
ganisation, nous, les Etats Membres, devons etre prets a 
remplir les obligations que nous confere la Charte. 

Un troisieme message concerne la necessite de prendre 
des mesures opportunes et efficaces des les premiers signes 
d’une crise. II ne suffit pas d'agir. Pour que l'ONU soit 
efficace et credible, ses membres doivent reagir avec 
promptitude en cas de crise. Les efforts deployes par le 
Canada au sein de l’ONU pour rendre TOrganisation plus 
apte a reagir promptement aux crises, grace entre autres a 
la creation d’un etat-major de mission a deployment rapide, 
montrent sa conviction qu’un dispositif d'alerte rapide qui 
ne repose pas a la fois sur une capacite et une volonte 
d’intervention rapide et efficace ne vaudrait pas grand- 
chose. De meme d’ailleurs que notre contribution d’un 
demi-million de dollars au fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour la prevention, qui vise a aider le 
Secretaire general a lutter contre de nouvelles crises. 

( L’orateur poursuit en anglais ) 

Partout dans son rapport, le Secretaire general insiste 
sur Timportance de la collaboration avec les organes 
regionaux et sous-regionaux de T Afrique. L’Organisation de 
T unite africaine (OUA) a grandement ameliore sa capacite 
de reagir aux crises depuis le Sommet du Caire de 1993. Le 
Canada a apporte un soutien financier de quelque 2 millions 
de dollars au Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits de l'OUA et entretient d'excellentes 
relations avec cette organisation pour ce qui est des consul¬ 
tations a ce sujet. Plusieurs des organes sous-regionaux de 
TAfrique comme T Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et la Communaute pour le developpement de 
TAfrique australe ameliorent leurs capacites de promouvoir 
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la stabilite. Ces organes ont tous besoin d’un plus grand 
appui, qu’ils meritent d’ailleurs. 

Les organes sous-regionaux ont egalement demontre 
qu’ils sont en mesure de mener a bien une action coercitive. 
Les Sierra-Leonais ont reserve un accueil chaleureux aux 
troupes du Groupe de controle de la Communaute economi- 
que des Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) qui ont 
renverse le coup d’Etat survenu a Freetown au mois de mai 
dernier. Les organes regionaux et sous-regionaux ont la 
capacite, Fexpertise et, element plus important, la deter¬ 
mination necessaires pour agir et, comme Fa fait remarquer 
le Secretaire general dans son rapport, ils peuvent 
representer dans certains cas une meilleure solution que les 
forces de maintien de la paix des Nations Unies. II nous 
revient de veiller a ce que cette capacite complementaire 
demeure disponible. 

II faut cependant etre vigilant et eviter la delegation de 
responsabilites en matiere de maintien de la paix du niveau 
international au niveau regional ou sous-regional. Nous ne 
pouvons confier a un niveau inferieur nos responsabilites a 
l’egard du maintien de la paix et de la securite internationa- 
les, meme en Fabsence d’intervention de notre part. Les 
organes regionaux et sous-regionaux doivent intervenir non 
pas en raison du vide cause par F inaction du Conseil de 
securite, mais plutot dans le cadre de programmes de 
collaboration elabores a F issue de consultations etroites 
avec le Conseil. Cette collaboration doit se fonder sur les 
Articles 53 et 54 de la Charte des Nations Unies et doit 
pleinement tenir compte du mandat exclusif du Conseil de 
securite en ce qui concerne l’autorisation du recours a la 
force. 

Je voudrais aborder brievement cinq questions particu- 
lieres soulevees par le Secretaire general a propos de 
FAfrique. Toutes sont des questions dont le Conseil de 
securite est actuellement saisi d’une fagon ou d’une autre. 
Pour regler ces questions, les membres du Conseil devront 
faire preuve d’enormement de creativite et de perseverance. 

II y a d'abord la question des enfants soldats. Nous 
nous rejouissons que le Secretaire general ait nomme un 
representant special charge d'examiner les repercussions des 
conflits armes sur les enfants. Nous avons ete heureux 
d’accueillir M. Otunnu au Canada ce mois-ci pour des 
consultations. Le Gouvernement canadien a annonce qu’il 
contribuerait a des programmes afin de faciliter la demobi¬ 
lisation et la reintegration d’enfants soldats du Liberia et de 
la Republique democratique du Congo et de venir en aide 
a des enfants enleves par les forces rebelles dans le nord de 
FOuganda. A Finstar du Secretaire general, nous approu- 


vons l'idee de faire des enfants une «zone de paix» et 
souhaitons qu’on developpe davantage ce concept. Nous 
nous felicitons de F attention accrue qu’accorde le Conseil 
de securite au recrutement d’enfants combattants et le 
pressons de poursuivre ses efforts en ce sens. Nous nous 
rejouissons en outre de F attention qu'il accorde a la demo¬ 
bilisation des enfants soldats et des autres combattants. 

II y a aussi la question de la protection de la popula¬ 
tion civile, y compris des travailleurs humanitaires et du 
personnel de secours, dans les situations de conflit. Les 
attaques visant le personnel humanitaire sont de plus en plus 
frequentes : recemment, un travailleur humanitaire canadien 
a ete detenu en Sierra Leone; il y a quelques semaines, un 
observateur canadien des droits de la personne a ete arrete 
et detenu en Republique democratique du Congo; et 10 
membres du personnel de la Croix-Rouge et du Croissant - 
Rouge ont recemment ete enleves en Somalie. Nous nous 
rejouissons de la liberation de ces derniers, intervenue dans 
la journee d'aujourd’hui. Et nous sommes d’accord avec le 
Secretaire general qui estime que ces attaques sont inadmis- 
sibles et qu’elles compromettent F oeuvre humanitaire a sa 
base meme, et aussi que toutes les parties a un conflit 
doivent respecter les principes humanitaires universels et les 
normes internationales relatives aux droits de la personne. 
Nous convenons egalement qu’il faut proteger davantage les 
femmes et les enfants contre les effets des conflits. 

La question connexe de la protection des refugies est 
tout particulierement frustrante. Le mandat qu’avait accorde 
le Conseil de securite a la Force multinationale dirigee par 
le Canada dans l’est du Zaire ne prevoyait pas le desarme- 
ment des anciens combattants ni leur separation des non- 
combattants a l'interieur et a proximite des camps de 
refugies, notamment parce que le nombre de militaires qu’il 
aurait fallu affecter a ces taches depassait de loin le nombre 
que les Etats Membres etaient prets a fournir et a payer. 
Tout comme le Secretaire general, nous souhaitons la 
creation d’un mecanisme international visant a aider les 
gouvernements des pays d’asile a maintenir la securite et la 
neutrality dans les camps et les zones d’etablissement de 
refugies pour que le dilemme auquel ont du faire face les 
refugies fuyant l’est du Zaire ne se pose plus a l’avenir. 

La troisieme question concerne les sanctions economi- 
ques. Nous partageons l’avis du Secretaire general selon 
lequel il faudrait cibler avec beaucoup plus de precision et 
de soin les sanctions pour qu’elles aient un maximum de 
repercussions sur les personnes a l’origine des problemes et 
qu’elles nuisent le moins possible aux simples citoyens. 
Nous avons pu nous rendre compte jusqu’a maintenant que 
les sanctions sont des instruments grossiers. Comme nous 
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l’avons vu recemment en Sierra Leone, dans la region des 
Grands Lacs et en Iraq, la population souffre beaucoup dans 
la plupart des cas, meme si les sanctions sont appliquees de 
tacon selective et qu’on s’efforce de permettre des excep¬ 
tions humanitaires. Nous reconnaissons que le Conseil et le 
Secretaire general s’appliquent de plus en plus a evaluer et 
a tenter d’attenuer les consequences humanitaires des 
sanctions economiques. Le Conseil, cependant, ne doit pas 
laisser les sanctions devenir un outil strategique privilegie 
simplement parce que les autres options sont encore moins 
acceptables. 

La quatrieme question est celle de la proliferation des 
armes legeres. Les depenses d’armement reduisent la quan- 
tite de ressources affectees au developpement. Nous ap- 
puyons l’appel lance par le Secretaire general aux pays 
africains pour les engager a suivre la tendance mondiale en 
limitant, voire en reduisant leurs depenses militaires et nous 
signalons les efforts et les realisations des pays qui ont deja 
reduit leurs depenses a ce titre. Par ailleurs, Finstabilite 
generate que la proliferation d’armes legeres engendre 
comme nous avons pu l’observer partout en Afrique nous 
inquiete aussi. Nous desirons, comme beaucoup d’autres 
orateurs, saluer le President du Mali qui a fait preuve de 
leadership en cherchant a faire accepter un moratoire sur 
l'exportation, Pimportation et la fabrication d’armes legeres 
en Afrique occidental; nous esperons que ses efforts 
courageux seront imites ailleurs sur le continent. Nous 
avons ete heureux de travailler avec P Institute for Security 
Studies de P Afrique du Sud a une vaste enquete sur les 
repercussions de la disponibilite accrue d’armes legeres en 
Afrique australe et centrale et a l’elaboration d'un plan 
d’action pour le controle des armes legeres dans la region. 
Nous esperons que le Conseil de securite se saisira de toute 
urgence de cette question, comme l’a recommande le 
Secretaire general. 

Le Gouvernement canadien et l’lnstitut canadien pour 
la paix et la securite internationales, organisme non gouver- 
nemental, ont egalement travaille avec l'lnstitut d’etudes de 
securite a l’examen d’une question connexe, a savoir la 
«privatisation» croissante de la securite et de la violence. 
Cette question merite aussi l’attention du Conseil car il est 
absolument necessaire que les institutions de securite con- 
tinuent de rendre compte de leurs activites aux gouver- 
nements civils et aux populations qu’elles servent. 

La cinquieme question est celle de la consolidation de 
la paix apres les conflits. A l'instar du Secretaire general, 
nous estimons que la consolidation de la paix apres les 
conflits necessite un effort integre au-dela de Paction 
purement diplomatique et militaire. Le Gouvernement 


canadien a annonce en 1996 P Initiative canadienne de 
consolidation de la paix, dont un volet important, le Fonds 
de consolidation de la paix de 20 millions de dollars cana- 
diens, vise a appuyer des initiatives locales de reconcilia¬ 
tion, de reconstruction et de redressement. Nous nous 
rejouissons de la participation de plus en plus importante de 
la Banque mondiale a la consolidation de la paix et de 
P importance accrue qu’attache le Conseil de securite a cette 
etape critique de la reconstruction nationale. Le Bureau de 
soutien a la consolidation de la paix au Liberia constitue un 
modele important. 

On ne peut s’attendre a ce qu’un Canadien intervienne 
dans un tel debat sans evoquer nos efforts collectifs pour 
faire interdire les mines antipersonnel. Cette question, a 
notre avis intimement liee a l’idee maitresse du rapport du 
Secretaire general, n’est aucunement mentionnee dans ce 
document par ailleurs tres complet. La proliferation des 
mines antipersonnel, qui ont eu un effet devastateur sur le 
developpement en Afrique et ont cause la perte et la mine 
de tant de vies humaines, notamment en Angola et au 
Mozambique, se repercute sur l'ensemble du programme 
africain relatif au developpement et a la securite. Trente-huit 
pays africains comptent parmi les quelque 120 pays qui ont 
signe la Convention sur Pinterdiction de l’emploi, du 
stockage, de la production et du transfert des mines antiper¬ 
sonnel et sur leur destruction depuis son ouverture a la 
signature, en decembre a Ottawa. L’Afrique du Sud a joue 
un role clef dans la creation de ce traite, et Maurice a ete 
Pun des tout premiers pays a le ratifier. Nous croyons 
savoir que PAfrique du Sud, le Mali et le Zimbabwe 
prevoient de le ratifier bientot. D’autres pays sont sans 
aucun doute dans la meme situation. II faut que 40 pays 
ratifient la Convention pour qu’elle puisse entrer en vigueur 
et, bien entendu, P Afrique pourrait atteindre ce chiffre a elle 
seule. 

Nous louons le ferme engagement dont le Secretaire 
general fait preuve en faveur de Paction contre les mines en 
Afrique et ailleurs, et savons gre au Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et a l’OUA de collaborer pour pro- 
mouvoir la ratification rapide du traite, tout particulierement 
en Afrique. 

II est possible de constater tout au long du rapport que 
le Secretaire general considere le respect des droits de la 
personne et la primaute du droit comme des elements 
indispensables de toute oeuvre de paix durable, conviction 
que nous partageons evidemment. D’importants progres sont 
realises en Afrique, tant pour la promotion des droits de la 
personne que pour le renforcement de la gestion democrati- 
que des affaires publiques. La Declaration de Harare de 
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1991 a vu le jour en Afrique, et l'engagement qu’elle 
contient a l’egard de la democratic, d’une saine gestion des 
affaires publiques, des droits de la personne et de la 
primaute du droit trouve un echo a l'echelle du continent. 

La mise en place d'institutions judiciaires vigoureuses 
est particulierement importante. Le Canada a verse 1 million 
de dollars au Tribunal penal pour le Rwanda afin 
d’accelerer les efforts visant a faire traduire en justice les 
responsables du genocide et a faire cesser le regne de 
l’impunite. 

Le Canada a egalement affecte a plusieurs missions de 
l'ONU en Afrique des policiers charges de superviser des 
activites et de donner des conseils. Nous constatons avec 
satisfaction le role important joue par des policiers civils 
africains dans les operations de l'ONU et nous nous effor- 
50 ns de trouver d’autres fagons d’accroitre nos capacites 
communes dans ce domaine. 

Le rapport dont le Conseil est saisi nous rappelle qu’on 
ne peut accomplir de progres sur le plan politique si les 
aspects economiques ne sont pas pris en compte, et que le 
developpement est un droit fondamental de l’etre humain et 
le principal objectif a long terme de tous les pays d’Afrique. 
Nous convenons egalement que les pays africains ne con- 
naitront a long terme un succes durable que s’ils adoptent 
les politiques economiques qui les aideront a integrer 
davantage leur continent a l’economie mondiale. 

Les donateurs ont aussi des obligations a remplir. 
Comme le Secretaire general, nous sommes persuades que 
l’aide publique au developpement demeure un element vital 
de nos efforts collectifs pour que TAfrique realise son 
potentiel et pour que les pays africains trouvent la voie de 
la croissance economique et du developpement social, 
lesquels contribuent a reduire la pauvrete, et restent dans 
cette voie. 

A l’instar du Secretaire general, nous croyons qu’il 
faut reduire le fardeau de la dette. Le Canada a apporte une 
aide financiere de plus de 15 milliards de dollars canadiens 
a l'Afrique et il collabore toujours etroitement avec ses 
partenaires africains pour faire en sorte que cette aide 
reponde a leurs besoins propres. Ce partenariat nous tient 
resolument a coeur. Nous avons eu recours le plus possible 
a des remises de dette, et avons l’intention de poursuivre 
sur cette voie. 

Bien qu’ils ne puissent pas se substituer a l’aide 
publique au developpement, le commerce et l'investissement 
peuvent aussi constituer de puissants leviers de develop¬ 


pement, et l’Afrique exploite de plus en plus son potentiel 
dans ces deux domaines. Le Canada exporte maintenant 
chaque annee plus d'un milliard de dollars de marchandises 
en Afrique, et celle-ci exporte encore davantage au Canada. 
Notre investissement direct sur ce continent a triple depuis 
1989. Nous etablissons en outre de nouveaux partenariats 
dans le secteur des telecommunications et du traitement de 
Finformation. L’Initiative de la societe africaine de V infor¬ 
mation, plan d’action concu par des Africains en collabora¬ 
tion avec le Centre de recherches pour le developpement 
international du Canada, contribuera a 1'exploitation des 
possibilites de developpement qu’offrent les nouvelles 
technologies de 1 ’information et des communications. 

Ce rapport exceptionnel porte en definitive sur le 
renouvellement d'engagements entre les peuples d’Afrique, 
entre ces peuples et leurs gouvernements, entre les pays 
d’Afrique, entre l'Afrique et les Nations Unies et entre les 
Etats Membres africains et non africains. Je desire done 
profiter de Toccasion pour reaffirmer l'engagement indefec¬ 
tible du Canada envers l’Afrique. Le Canada s’efforce de 
repondre aux besoins fondamentaux de l’Afrique en matiere 
de developpement tout en facilitant les efforts panafricains 
visant a favoriser 1 'unite, le commerce, la paix et la securi¬ 
te. Notre engagement en faveur de ce partenariat demeure 
inebranlable. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la Tunisie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hachani (Tunisie) : Monsieur le President, ma 
delegation voudrait, tout d’abord, vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois-ci et vous souhaiter plein succes dans l’accomplisse- 
ment de votre tache. Mes felicitations vont egalement a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur de la Gambie, pour 
Texcellent travail qu'il a accompli au cours du mois ecoule. 

La tenue de cette reunion du Conseil pour l'examen du 
rapport du Secretaire general du 13 avril 1998 intitule «Les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique» constitue certes un 
evenement d’une grande importance du fait de l'interet 
qu’accordent aujourd’hui non settlement l'Afrique mais 
egalement toute la communaute internationale a cette 
question. 

La Tunisie, qui depuis l’avenement de son ere nouvel- 
le, le 7 novembre 1987, a fait de la solidarite et de la 
cooperation avec l'Afrique des axes prioritaires de sa 
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diplomatie, se felicite de l’interet manifeste par le Conseil 
de securite, lorsqu’il a pris 1’initiative de tenir une reunion 
au niveau ministeriel sur la situation en Afrique au cours de 
laquelle il a adopte la declaration presidentielle 
S/PRST/1997/46. Celle-ci avait prie le Secretaire general de 
lui presenter le rapport, objet de notre reunion. 

Ma delegation voudrait remercier le Secretaire general 
pour la preparation minutieuse de ce rapport ainsi que pour 
le contenu exhaustif et detaille de ce dernier. Cela marque 
un nouvel et heureux episode dans l’accroissement de 
l'interet en faveur de la cause de l'Afrique. Le dernier 
episode en date est celui qui a vu le Conseil de securite 
autoriser, le 15 mars dernier, la creation d’une Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine. L’evenement 
etait d’autant plus important qu'il y a plus de trois ans que 
FOrganisation n’a pas enregistre la creation d'une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies en Afrique. 

L’examen du rapport du Secretaire general necessite 
tout d'abord que Lon place la question dans le contexte 
africain actuel, lequel se caracterise par la prise de 
conscience grandissante des Etats d’Afrique de la necessite 
de s’attaquer aux racines de leurs problemes en adoptant 
une approche qui s’ecarte de la vision, somme toute depas- 
see, qui accable le continent de tous les maux en n'y voyant 
aucune issue. 

Les succes realises par l’Afrique dans sa lutte contre 
le colonialisme et 1’ apartheid ont ete le fruit de la determi¬ 
nation de ses peuples et dirigeants de defendre leur cause et 
de concretiser les objectifs qu’ils se sont traces. Cet etat 
d’esprit ne s’est jamais efface et on assiste aujourd’hui a 
son renouveau grace a la ferveur mise a relever les defis 
aux moments les plus difficiles, qui a toujours anime les 
enfants de l'Afrique. 

Certes, notre continent continue d’etre le theatre de 
conflits necessitant que l’on assume, tous, nos responsabili- 
tes a leur egard. II n’en demeure pas moins que la volonte 
de retablir et de preserver la paix a toujours ete presente et 
s’est particulierement manifestee a travers le role de l’Or- 
ganisation de 1’unite africaine qui constitue un acquis dont, 
nous Africains, sommes tres fiers. 

Cette volonte s’est davantage affirmee a la suite de la 
creation, en 1993, de l’organe central du Mecanisme de 
l'OUA pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits et de l'engagement de l’Afrique, lors du trentieme 
Sommet de l’OUA tenu a Tunis, de realiser l’equation paix, 
securite et developpement, en comptant avant tout sur les 
capacites africaines. Cela a marque une nouvelle etape dans 


F approche africaine en ce qui concerne la cooperation au 
niveau du continent et dont l’axe principal repose sur la 
prevention dans son acception globale et le principe de 
reglement pacifique des differends. 

L’organe central de l’OUA a joue un role crucial dans 
le traitement de plusieurs situations conflictuelles et de¬ 
meure d’une grande utilite pour la preservation de la paix 
et de la securite sur le continent, etant entendu que, comme 
l’affirme la Charte des Nations Unies, le Conseil de securite 
demeure l’organe qui detient la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

L’Organisation des Nations Unies et FOrganisation de 
F unite africaine ont deja entrepris de developper leurs 
rapports en etablissant des mecanismes de consultation et de 
cooperation qui visent Famelioration de Faction commune 
des deux organisations, en particulier celle de l’OUA en 
matiere de maintien de la paix et de la prevention des 
conflits. Nous nous felicitons de l'interet qu’accorde le 
Secretaire general a cette question et de son intention de 
continuer a promouvoir la cooperation entre les deux or¬ 
ganisations. 

La reunion du Conseil de securite du 25 septembre 
1997 a donne une nouvelle dimension a l’importance de la 
cooperation international pour aider l’Afrique a relever les 
defis auxquels elle fait face. Cet esprit a ete bien reflete 
dans la reunion du 5 decembre 1997 qui s’est tenue au 
Siege de l’ONU sur le renforcement de la capacite de 
l’Afrique en matiere de maintien de la paix. La reunion 
s’etait caracterisee par la manifestation d’une volonte 
d’apporter le soutien necessaire dont a besoin le continent 
a cet effet. II a ete precise que les initiatives entrant dans ce 
cadre devraient etre menees sur la base des parametres qui 
sont fixes par les Etats africains eux-memes, en conformite 
avec les objectifs de FOrganisation de l’unite africaine et 
dans un cadre d’etroite collaboration avec le Conseil de 
securite des Nations Unies. 

Nous estimons qu’il est important de promouvoir ces 
initiatives sur la base de principes acceptes par tous pour 
leur assurer tout le succes que l’on souhaite. De meme et vu 
que les activites de l’ONU et celles de l’OUA sont 
complementaires en matiere de maintien de la paix et de la 
prevention des conflits, il est essentiel que la communaute 
internationale accorde toute F importance au renforcement de 
la capacite panafricaine a travers un soutien materiel et 
financier substantiel a l’organe central du Mecanisme de 
l'OUA pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits en Afrique. 
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Le nouvel elan manifesto par les Etats africains et 
auquel nous assistons aujourd’hui sur le plan du maintien de 
la paix et de la securite s’est accompagne d'un renouveau 
caracterise par 1'introduction par ces memes Etats de 
profondes reformes politiques et economiques. En effet, 
FAfrique, apres avoir longtemps vecu sous le regime du 
parti unique, s’est orientee de plus en plus vers l’instaura- 
tion de systemes pluralistes et la mise en place d’institutions 
constitutionnelles democratiques ainsi que F elaboration de 
politiques visant l’ancrage dans la societe des principes de 
la democratic et du respect des droits de l’homme. Les 
efforts menes a cet egard doivent etre reconnus par la 
communaute internationale et encourages par des actions 
positives qui tiennent compte des realites sociales du conti¬ 
nent et de ses composantes ainsi que de la necessaire 
approche globale et interdependante des droits de l'homme, 
y compris le droit au developpement. 

Sur un autre plan, les Etats africains ont depuis quel- 
ques annees adopte de nouvelles politiques economiques, 
qui n’etaient pas sans constituer de reels defis pour eux. Ces 
politiques devaient refleter l’engagement de FAfrique 
d'entreprendre des reformes adaptees a ses besoins et 
priorites en matiere de developpement en tenant compte des 
imperatifs de la mondialisation. Les difficultes rencontrees 
a cet egard etaient telles qu’il s’agissait d'apporter des 
ajustements structured et de proceder a la liberalisation de 
Feconomie en ouvrant Fappareil productif national a la 
concurrence internationale avec les consequences sociales et 
budgetaires ardues que le Secretaire general n’a pas manque 
de rappeler dans son rapport. 

La Tunisie, pour sa part, dans le cadre de sa politique 
de reforme et de restructuration, a adopte une approche 
globale et humaniste garantissant un developpement harmo- 
nieux de la societe. Tout en cherchant a realiser les equili- 
bres financiers et budgetaires necessaires, le Gouvernement 
tunisien s’est employe a mener des actions d’envergure a 
portee sociale axees sur l’education, la formation et la 
solidarity nationale. 

Bien que des resultats encourageants aient ete realises 
ces dernieres annees par certains pays africains en matiere 
de croissance economique, d’autres continuent malheureuse- 
ment de se heurter a des obstacles enormes qui empechent 
la promotion de leur developpement. Les Etats qui viennent 
de sortir d’un conflit se trouvent, a cet egard, dans une 
situation encore plus difficile, puisqu’il leur faut proceder, 
a la base, a la reconstruction et au relevement economique 
de leur pays. 


II est devenu aujourd’hui generalement reconnu qu’il 
ne peut y avoir de developpement durable sans paix durable 
comme il ne peut y avoir de paix durable sans developpe¬ 
ment durable. Du reste, le Secretaire general a raison de 
dire dans sa declaration introductive du rapport que la lutte 
contre la pauvrete doit etre parmi nos priorites car le succes 
dans ce domaine determine a la fois la paix et le 
developpement. 

Or, la conjoncture economique internationale actuelle 
se caracterise par des tendances et des situations qui ne sont 
pas toutes de nature a faciliter les efforts des Etats africains 
pour la promotion de leur developpement et F amelioration 
du bien-etre de leurs populations. La reduction de l’aide 
publique internationale, le fardeau de la dette et le desequi- 
libre caracterisant la concurrence commerciale mondiale 
constituent des facteurs dont F impact sur les economies 
encore fragiles des Etats du continent suscite une grande 
preoccupation. C’est pourquoi, nous pensons qu’il est 
necessaire qu’un plan global effectif en faveur du develop¬ 
pement du continent africain soit mis en oeuvre afin de 
faciliter l’integration de FAfrique dans Feconomie 
mondiale. 

De meme est-il essentiel d'accorder une attention 
particuliere a la promotion de F integration regionale et 
sous-regionale dans le cadre des mecanismes mis en place 
au sein du continent. La Tunisie attache une grande impor¬ 
tance a l'integration maghrebine dans le cadre de l’Union 
du Maghreb arabe. Le Gouvernement tunisien, en faisant de 
cette integration un choix strategique, oeuvre constamment 
en vue de son renforcement et de son developpement. Nous 
accordons egalement une grande importance au processus 
d’integration a l’echelle continentale qui trouve son expres¬ 
sion dans le Traite d’Abuja. 

Dans ce contexte, nous pensons que le developpement 
des economies africaines peut egalement profiter de la 
cooperation notamment technique entre pays en developpe¬ 
ment ainsi que d’une cooperation triangulaire pouvant 
associer a des pays africains des pays developpes ou des 
organismes multilateraux de developpement. Par ailleurs, 
tout en soulignant l’importance des idees mentionnees par 
le Secretaire general dans son rapport sur la question de la 
dette africaine, nous voudrions reiterer l'appel de S. E. le 
President Zine El Abidine Ben Ali, President de la Republi- 
que tunisienne, en faveur du recyclage de la dette au profit 
de projets a caractere social et de protection de 
l’environnement. 

Le rapport du Secretaire general represente une 
contribution d’une grande portee qui met Faccent sur 
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plusieurs questions tres sensibles et comporte des proposi¬ 
tions fort interessantes pour aider 1’Afrique a relever ses 
defis et surmonter les difficultes auxquelles elle se heurte. 
Ce rapport devrait permettre de continuer a sensibiliser la 
communaute internationale sur les besoins du continent, tout 
le continent, pour y preserver la stabilite, la paix et le bien- 
etre des citoyens. Tout en exprimant notre adhesion a 
1'esprit de l’approche preconisee par le Secretaire general, 
nous estimons qu’il est essentiel, tant au niveau du Conseil 
de securite qu’au niveau de FAssemblee generate, de 
continuer d’approfondir la reflexion afin de traduire l’interet 
manifesto a l’egard de la situation dans le continent par des 
mesures concretes et effectives. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique 
de Coree. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : Ma delegation se felicite vivement du rapport 
complet et opportun du Secretaire general sur 1’Afrique, 
suite a la declaration presidentielle adoptee a la session 
extraordinaire ministerielle sur FAfrique, au mois de sep- 
tembre. Fan dernier. Je voudrais egalement vous remercier. 
Monsieur le President, de diriger avec competence les 
deliberations du Conseil. J'exprime egalement mes felicita¬ 
tions a votre predecesseur, FAmbassadeur du Gabon, pour 
une presidence couronnee de succes pendant le mois de 
mars. 

La Republique de Coree estime que pour realiser une 
paix, une stabilite et un developpement durables en Afrique, 
la solution des conflits dans cette region exige une approche 
globale qui tienne compte de la gamme complexe des 
causes profondes de ces conflits et de leurs consequences 
devastatrices dans la region. C’est pourquoi ma delegation 
se felicite de F analyse faite par le Secretaire general des 
diverses sources de conflit en Afrique et des diverses 
strategies visant a repondre a des situations de conflit. 

Malgre les nombreuses questions et incertitudes non 
resolues du continent, un grand optimisme regne au- 
jourd’hui en Afrique. Dans de nombreux pays africains, des 
dirigeants politiques devoues et industrieux ont contribue a 
F acceleration du developpement economique sur une base 
durable et la democratic a pris racine fermement; de meme 
cette tendance se repand dans le continent tout entier. II est 
egalement encourageant que le Conseil de securite, qui 


reflete Fattachement ferme de la communaute internationale 
a la paix et au developpement durables en Afrique, se soit 
engagee de fagon active sur le continent. En outre, le 
Secretaire general a entrepris de nombreuses initiatives pour 
FAfrique et a introduit des recommandations pragmatiques 
dans son rapport. 

Dans ce contexte, je voudrais maintenant faire plu¬ 
sieurs observations sur le rapport du Secretaire general. 

Tout d'abord, la strategic de prevention des conflits est 
un element essentiel pour traiter des conflits en Afrique. 
Comme nous le savons, il est de loin moins couteux de 
prevenir des crises que d’y repondre. Cependant, il est 
egalement vrai que des crises ne peuvent pas etre prevenues 
par de simples mises en garde. En fait, la mise en garde est 
importante, mais pour etre efficace elle doit s’accompagner 
d’une action preventive rapide. A cet egard, nous croyons 
que des mesures dynamiques telles que F envoi de missions 
d’enquete des le debut et le deployment preventif de soldats 
de la paix doivent etre intensifiees. 

Nous sommes egalement d’avis que la communaute 
internationale doit s’employer resolument a contenir le flux 
des armes dans la region, eliminant ainsi une des causes 
structurelles des conflits persistants. Entre autres choses, 
nous devons assurer un respect plus strict des embargos sur 
les armes, imposes par le Conseil de securite dans les 
regions de conflit en Afrique. A cette fin, mon pays appuie 
fermement la proposition du Secretaire general qui demande 
aux Etats Membres d'adopter des lois facilitant la poursuite 
judiciaire devant les tribunaux nationaux des violations des 
embargos sur les armes imposes par le Conseil de securite, 
et selon laquelle le Conseil devrait egalement chercher 
d’urgence a identifier la source des trafics d’armes et les 
marchands d’armes illicites. 

Deuxiemement, le Conseil de securite, lors de la 
declaration presidentielle sur la protection des activites 
d’assistance humanitaire dans les situations de conflit, 
adoptee en juin dernier, a souligne la necessite de cette 
protection afin d’alleger les souffrances des refugies et des 
personnes deplacees dans les situations de conflit. A ce 
moment-la, nous avons souligne, notamment, qu’il est 
pratiquement impossible de fournir une assistance et une 
protection efficaces aux personnes qui se trouvent dans une 
zone ou les parties au conflit refusent de respecter les 
normes du droit international humanitaire. 

Dans ce contexte, nous appuyons pleinement les 
recommandations du Secretaire general qui demandent que 
les combattants soient tenus financierement responsables 
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envers leurs victimes au titre du droit international, et que 
des instruments jnridiques internationaux soient mis au point 
pour faciliter les efforts deployes, non settlement pour saisir 
les avoirs des parties coupables et leurs dirigeants, mais 
egalement pour considerer comme criminels ceux qui 
violent les normes du droit international humanitaire. Nous 
considerons, comme le Secretaire general, que les refugies 
devraient etre regroupes a une distance raisonnable des 
frontieres, dans des camps de taille limitee, conformement 
a la Convention de l'Organisation de l’unite africaine sur les 
refugies. 

De meme, nous apprecions hautement 1’initiative du 
Secretaire general quant a un suivi de la declaration presi- 
dentielle sur la protection de P assistance humanitaire et 
nous attendons avec interet les recommandations pratiques 
contenues dans son rapport. Entre autres choses, nous 
esperons que des mesures pratiques seront prises sur la 
facou d’assurer la separation des refugies authentiques des 
combattants, et la creation d’une «zone de paix» pour les 
enfants victimes de situations de conflit. 

Troisiemement, le Secretaire general a mis l’accent sur 
1 'importance de la bonne gouvernance et du developpement 
durable en tant que garants de paix. Nous sommes tout a 
fait d’accord. Pour mettre fin a un conflit il faut s’attaquer 
a ses causes profondes. Les principes premiers de bonne 
gouvernance — les institutions et les pratiques democrati- 
ques, et le respect des droits de l’homme fondes sur le 
respect de la vie — sont essentiels a la paix et a la 
prosperite durables du continent pour canaliser les diver¬ 
gences ethniques et tribales dans le processus democratique. 

Pour appuyer le rythme encourageant de la croissance 
economique et des reformes en Afrique, la communaute 
internationale doit apporter un soutien actif, financier et 
autre, aux diverses initiatives deja en cours ou planifiees 
pour le developpement africain. Nous estimons que les 
recommandations diverses et specifiques du Secretaire 
general a cet egard exigent le ferme appui de la commu¬ 
naute internationale pour leur mise en oeuvre immediate. 

Dans son rapport, le Secretaire general a present des 
remedes radicaux pour les maux politiques, economiques et 
sociaux qui ont handicape le continent africain pendant si 
longtemps. C’est un rnodele qui preconise un changement 
des habitudes dans les pays du continent et met P accent sur 
le role important que tous les Africains doivent jouer pour 
definir leur avenir. Nous sommes d'avis avec le Secretaire 
general que les conflits en Afrique ne sont ni inevitables ni 
insolubles. Comme il l'a indique, les conflits sont causes 


par des actes humains, et peuvent etre resolus par des actes 
humains. 

Maintenant la question est de savoir si la communaute 
internationale et les peuples africains peuvent faire preuve 
de la volonte politique necessaire pour mener cette tache a 
bien. Je suis convaincu que nous pourrons y parvenir de 
concert. La reunion ministerielle tenue Pan dernier et le 
debat engage sur le rapport du Secretaire general constituent 
deja un bon debut. Maintenant il nous incombe de maintenir 
cet elan. Nous attendons avec interet les reunions 
ministerielles biennales et la reunion au sommet du Conseil 
dans cinq ans comme Pa propose le Secretaire general. Pour 
sa part, la Republique de Coree qui soutient ardemment les 
efforts que deploie actuellement P Afrique en vue de 
l’instauration d’une paix et d'un developpement durables, 
continuera d’y participer activement. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de PEgypte. Je 
Pinvite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
D'emblee je voudrais remercier le Secretaire general et ses 
collaborateurs, et tous ceux qui ont contribue a P elaboration 
de ce precieux rapport qui est presente a la fois au Conseil 
de securite et a l’Assemblee generate. Le rapport a n’en pas 
douter reflete la determination de l'ONU de tirer les legons 
du passe, et en meme temps de presenter une vision am- 
bitieuse de la forme future que prendront les efforts de 
l'ONU a l’egard de PAfrique et de ses questions politiques, 
economiques et humanitaires, afin de realiser les nobles 
objectifs de l'ONU, tels qu’ils sont enonces dans la Charte. 

Dans Pintroduction, le rapport note a juste titre qu’il 
est impossible de traiter de la situation qui regne actuelle¬ 
ment en Afrique sans tenir compte des elements historiques, 
geographiques, politiques, ethniques et economiques que le 
continent africain a connus entre la fin du XIXe siecle et la 
fin de la guerre froide il y a quelques annees. 11 est evident 
que toute solution durable doit tenir compte de ces 
considerations. 

Alors que le debat d’aujourd’hui a lieu au Conseil de 
securite, qui est preoccupe au premier chef par le maintien 
de la paix et de la securite internationales, ma declaration 
portera sur les aspects du rapport du Secretaire general qui 
ont trait a ces questions dans les limites de la competence 
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du Conseil, gardant a l’esprit que les autres aspects du 
rapport seront examines ulterieurement, en detail, a F As¬ 
semble generate. 

Depuis 1993, FAfrique a pris des mesures concretes 
pour regler ses differends. Elle a etabli le Mecanisme pour 
la prevention, la gestion et la resolution des conflits au sein 
de reorganisation de l’unite africaine (OUA) qui s’est 
accompagne d’efforts vigoureux aux niveaux regional et 
sous-regional, ce que personne ne saurait nier. Certains de 
ces efforts ont en fait precede des efforts internationaux, 
comme cela a ete le cas au Liberia et en Republique centra- 
fricaine. En outre, FOrganisation de l’unite africaine et les 
dirigeants africains ont joue un role actif de mediation en 
faveur des Etats en proie a une crise, ce qui montre claire- 
ment un changement majeur, a savoir que des Etats afri¬ 
cains ont surmonte les sensibilites extremes qu’ils ont 
manifestoes par le passe a l’egard de l’ingerence dans les 
affaires des autres. La mediation personnelle des chefs 
d’Etat africains est devenue une constante de la politique de 
stabilisation des crises sur le continent. 

A un moment ou FAfrique assume une plus grande 
responsabilite dans le reglement des questions africaines, 
beaucoup malheureusement decelent une hesitation Interna¬ 
tionale en ce qui concerne le role naturel que joue le Con¬ 
seil de securite dans certaines de ces crises. En fait, le 
Secretaire general y fait allusion aux paragraphes 29 et 30 
de son rapport, ou il dit que les revers subis par l'ONU en 
Somalie et en ex-Yougoslavie ont conduit a une sorte de 
paralysie dans la communaute internationale, dont les 
symptomes continuent de se faire sentir encore a ce jour au 
Conseil de securite. 

Si le genocide rwandais a donne un exemple clair de 
cette hesitation, le fait que l'ONU jusqu’a present s’est 
abstenue de jouer un role efficace en Somalie et sa reti¬ 
cence recente a entreprendre en temps opportun une inter¬ 
vention preventive au Congo (Brazzaville) indiquent claire- 
ment que la communaute internationale en general, et le 
Conseil de securite en particulier, ne se sont pas encore 
remis de cette paralysie. 

Cela etant, nous pourrions dire que le rapport du 
Secretaire general est fondamentalement courageux et 
honnete car il reconnait les erreurs et les echecs qui ont 
marque les activites passees de FOrganisation. Mais il faut 
dire clairement qu’une simple reconnaissance des erreurs, si 
elle ne s’accompagne pas de l’intention et de la determi¬ 
nation de prevenir leur repetition en adoptant des mesures 
opportunes et pratiques, n’est pas suffisante pour garantir 
que les dispositions necessaires seront prises a l’avenir. 


J’aimerais faire maintenant certaines observations sur 
des sujets particuliers, en commen 5 ant par la Somalie. Il est 
inacceptable de continuer a ignorer ce qui se passe en 
Somalie. L'ONU doit prendre l'initiative d’evaluer la 
situation dans ce pays et fournir toute F assistance possible 
pour faciliter Fetablissement de la paix que ce pays attend 
depuis si longtemps. Pour sa part, l’Egypte appuie et con- 
tinuera d'appuyer les efforts faits par toutes les parties pour 
ramener la paix en Somalie, en coordination avec la Ligue 
des Etats arabes, l’OUA et les autres parties interessees. 

Une autre question a laquelle l’OUA accorde une haute 
priorite est celle des sanctions qui ont ete imposees a la 
Libye. Le Conseil de securite ne peut pas maintenir sa 
position face a F evolution de la crise de Lockerbie, en 
particulier a l’egard de la decision recente de la Cour 
internationale de Justice qui affirme la competence de la 
Cour en la matiere. Tout en affirmant la necessite de 
respecter les normes du droit international et les resolutions 
du Conseil de securite, l'Egypte espere que le Conseil 
examinera serieusement les options proposees par l’OUA et 
la Ligue des Etats arabes pour resoudre la crise de fa£on a 
ce que justice soit faite — en particulier lorsque la reunion 
ouverte tenue par le Conseil de securite le mois dernier sur 
cette question a indique clairement le desir de la commu¬ 
naute internationale d’agir d’urgence dans ce sens. 

Dans son rapport, le Secretaire general mentionne le 
renforcement de l'efficacite des regimes de sanctions et 
F arret de la proliferation des armements en tant que mesu¬ 
res contribuant au succes des efforts deployes par la com¬ 
munaute internationale pour contenir les crises. S’agissant 
de la question des regimes de sanctions, le rapport note que 
l'on devrait avoir davantage recours aux sanctions qui visent 
les decideurs dans l’Etat cible, et que, lorsqu’un embargo 
sur les armes est impose a l’encontre d’un Etat donne, 
d’autres Etats devraient adopter une legislation nationale 
pour assurer le strict respect de cet embargo par leurs 
citoyens. Bien que les deux idees soient valables, 
l'experience de Fimposition d’un certain nombre de regimes 
de sanctions a montre combien il serait difficile de mettre 
en oeuvre la premiere mesure. 

La deuxieme proposition — relative a F adoption de 
lois nationales — souleve des questions sur la nature des 
engagements juridiques decoulant des resolutions du Conseil 
de securite. En principe, tous les Etats se sont collec- 
tivement engages, aux termes de la Charte, a respecter les 
resolutions du Conseil de securite sans qu’il soit necessaire 
pour les Etats d’adopter une legislation pour penaliser la 
violation de leurs dispositions. Il convient de noter ici que 
l’actuelle application des regimes de sanctions est entachee 
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par un certain nombre de lacunes, ce qui a conduit 
FAssemblee generate a adopter, par consensus, la resolution 
51/242, intitulee «Supplement a l'Agenda pour la paix», qui 
comprend un texte detaille de la question des regimes de 
sanctions. Ce texte constitue la base d’une reevaluation 
complete de la question des regimes de sanctions dans leur 
totalite. 

S’agissant de 1’importance de Farret de la proliferation 
des armements, le rapport note que les interets imperieux du 
developpement exigent qu’un strict minimum de ressources 
soient consacrees a des fins militaires et qu’il est possible 
d’y parvenir en faisant preuve de transparence et en adop- 
tant des mesures de confiance dans les domaines militaire 
et de la securite, et y compris en appuyant les travaux 
effectues dans le cadre du Registre des armes classiques de 
l'ONU. 

Meme si nous sommes d'accord avec les objectifs 
generaux de cette orientation, nous voudrions faire observer 
qu’un grand nombre d’Etats ont une position ferme quant a 
la necessite d’elargir la portee de ce Registre afin d’y 
inclure toutes les armes de destruction massive, ainsi que 
les dotations militaires et les achats d’armes produites au 
niveau national. Toutes ces questions sont importantes pour 
l'Afrique et pour toutes les autres regions du monde. Je 
voudrais en l'occurrence mentionner les succes realises par 
l'Afrique dans Finstitution d’une zone exempte d’armes 
nucleaires sur le continent et F adoption de la Declaration du 
Caire d’avril 1996 qui contient un certain nombre de prin- 
cipes reaffirmant l’engagement de l’Afrique envers le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

En ce qui concerne Fimportation illegale d’armes en 
Afrique, qui sont le fait de marchands d’armes prives 
internationaux, il s’agit la d'une question de la plus grande 
gravite. Les troubles politiques et militaires qu’ont connus 
les Etats de la region des Grands Lacs de l’Afrique illus- 
trent probablement au mieux les conflits sans fin qui peu- 
vent resulter de ce phenomene. Je voudrais a cet egard dire 
que nous approuvons pleinement la proposition du Secre¬ 
taire general relative a la necessite d’affronter ce pheno¬ 
mene en recueillant et en publiant des informations a son 
sujet. Les directives adoptees il y a deux ans par la Com¬ 
mission du desarmement des Nations Unies relativement au 
trafic illicite d’armes legeres et d’armes de petit calibre, 
ainsi que les resultats des travaux du groupe d'experts etabli 
par le Secretaire general sur cette question constituent un 
cache dont le renforcement permettrait d'endiguer ce 
dangereux phenomene. 


Le rapport du Secretaire general traite egalement de 
Fimportance qu’il y a soutenir les initiatives regionales et 
sous-regionales dans le cadre de Faction collective engagee 
pour contenir les crises. C’est ainsi qu’il a passe en revue 
F experience des Nations Unies au Liberia et en Sierra 
Leone, experience fructueuse de collaboration avec la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) qu’il convient de developper. 

Mais, a un autre niveau, il doit etre clair qu’il faut 
mettre en place un cadre qui permettra a ces accords 
regionaux de jouer un role efficace completant Faction des 
Nations Unies, selon les dispositions du Chapitre VIII de la 
Charte. Il est essentiel que les efforts decoulant de ces 
arrangements ne servent pas de pretexte au Conseil de 
securite pour eluder ses responsabilites ou pour justifier la 
non adoption des decisions qui s’imposent au moment 
opportun. 

Le rapport du Secretaire general mentionne egalement 
le fait que les civils sont de plus en plus vises, particuliere- 
ment lors des conflits armes. Les femmes et les enfants font 
l’objet d’atrocites inadmissibles. A cet egard, je voudrais 
apporter mon appui a la demande formulee par le Secretaire 
general de mise en place d’un dispositif juridique inter¬ 
national qui engagerait la responsabilite penale des parties 
belligerantes. 

Mais la mise en place d’un tel dispositif necessite 
egalement des moyens de poursuite et d'application au 
niveau international. Le fait que la communaute internatio- 
nale n’ait toujours pas pu arreter et traduire en justice les 
personnes mises en accusation par le Tribunal pour l’ex- 
Yougoslavie montre clairement que les considerations 
politiques l'emportent parfois sur les considerations juridi- 
ques. C’est une chose qu’il faudra eviter lors de la mise en 
place de la Cour criminelle internationale. 

L’Egypte souscrit a ce que dit le Secretaire general 
dans son rapport lorsqu’il insiste sur l’importance de la 
dimension humanitaire et sur la question des refugies sur le 
continent africain. Le rapport met en lumiere le probleme 
des refugies rwandais dans la region des Grands Lacs et la 
necessite d’une action decisive et efficace de la part de la 
communaute internationale pour assurer la protection et la 
securite de tous les refugies et pour debarrasser les camps 
de toute presence militaire. Cela pourrait se faire en mettant 
en place un mecanisme international permettant aux gouver- 
nements d’accueil de preserver la securite et la neutralite 
des camps de refugies. 
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Dans le cadre de ces efforts, il est egalement neces- 
saire de tenir compte de tous les autres aspects du probleme 
que posent les refugies, notamment la necessite de fournir 
une assistance technique et humanitaire aux pays d'accueil 
et d'attenuer les effets sociaux et ecologiques dont patissent 
ces pays. II faut egalement en contenir les effets negatifs sur 
la securite et la stabilite des pays d’accueil. 

II faut que ces efforts soient assortis de mesures 
concernant la mise sur pied de camps de refugies a distance 
des zones frontalieres et la coordination rationnelle de l’aide 
humanitaire fournie par les organisations des Nations Unies 
et les organismes de secours internationaux, tout par- 
ticulierement le CICR. 

Le Secretaire general parle dans son rapport de la 
consolidation de la paix apres les conflits et des moyens 
d’instaurer une paix durable en encourageant la croissance 
economique. A cet egard l’Egypte fera des commentaires 
detailles dans le cadre de l'Assemblee generale, organe 
responsable de ces questions qui ne relevent pas de la 
competence du Conseil de securite. A cet egard, j’aimerais 
faire etat de la necessite de respecter les domaines respectifs 
de competence des principaux organes des Nations Unies 
dans le contexte de la cooperation et de la coordination pour 
Fexamen des questions complexes et d’interet partage. 

L’Afrique traverse actuellement une phase historique 
de son developpement et de sa reforme politique et socio- 
economique. II s’agit d'une phase de consolidation de la 
democratic et du respect des droits de l’homme. L’Afrique 
aspire egalement a l’etablissement de la democratic au 
niveau international. Nous esperons que le processus de 
reforme et de restructuration des Nations Unies, y compris 
du Conseil de securite, permettra finalement d’etablir la 
justice, la democratic et la transparence dans les relations 
internationales dans le contexte du respect du principe de 
l'egalite souveraine. 

Pour terminer, je ne saurais manquer d’exprimer mon 
accord avec les conclusions que tire le Secretaire general 
dans son rapport quant a la necessite pour les Etats d’Afri- 
que, pour la communaute internationale et pour les Nations 
Unies de s’acquitter de leurs responsabilites respectives afin 
de dormer une impulsion nouvelle a la paix et au develop¬ 
pement en Afrique dans le cadre d'un partenariat veritable 
et constructif. II n’est plus temps de rejeter sur d’autres la 
responsabilite des changements. L’engagement de la com¬ 
munaute internationale a 1’egard de F Afrique se mesurera 
a l’aune de ses actes et non pas de ses paroles. II faut 
maintenant reactiver les initiatives economiques et politiques 


en vigueur et les coordonner. II faut de meme lancer de 
nouvelles idees qui permettront de les renforcer. 

Enfin, ma delegation tient a exprimer l’appui de 
l’Egypte a la proposition du Secretaire general qui suggere 
que le Conseil de securite se reunisse au niveau ministeriel 
a un rythme biannuel et se reunisse au sommet dans les 
cinq annees a venir afin d’evaluer les progres realises dans 
le sens d'une instauration de la paix et de la stabilite politi¬ 
que et economique en Afrique pour assurer le bien et 
l’avenir de ses peuples. Nous esperons egalement que le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale feront des 
progres tangibles dans le sens des recommandations et des 
propositions que renferme cet important rapport, apres 
F avoir soigneusement etudie. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’Argentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Petrella (Argentine) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord 
de rendre hommage a vos grandes competences profession- 
nelles et a vos grandes qualites personnelles que nous 
apprecions tous. Permettez-moi egalement d’exprimer la 
meme reconnaissance a l'Ambassadeur de Gambie pour la 
tache dont il s’est acquitte le mois dernier. Enfin, permet¬ 
tez-moi de presenter mes salutations cordiales a 
Mme Louise Frechette, Vice-Secretaire generale, a qui je 
souhaite beaucoup de succes dans sa mission tres delicate. 

Au nom du Gouvernement argentin, je tiens a exprimer 
ma profonde gratitude au Secretaire general pour son 
rapport. Ce rapport en effet nous offre une analyse en 
profondeur des causes historiques et actuelles des conflits en 
Afrique et nous presente des propositions pour en venir a 
bout. Face a cette gageure, nous ne pouvons rester indif- 
ferents. Nous avons en effet le devoir moral d’agir de fagon 
genereuse et collective dans les plus brefs delais. 

Nier la complexity de la situation africaine equivau- 
drait a avoir des oeilleres. On ne saurait fermer les yeux 
sans faire preuve d’injustice si l'on n’appreciait pas les 
efforts entrepris par la majorite des pays africains pour 
consolider leurs institutions democratiques et promouvoir les 
droits de l'homme et moderniser leurs economies. On 
jugerait de fagon incomplete si on ne rappelait pas de 
nouveau que F Afrique, comme l'Amerique latine, a ete le 
theatre d'affrontements cruels durant la guerre froide. Ceci 
a evidemment provoque des retards considerables et un 
sentiment de desarroi. Heureusement, la situation est en 
train de changer. 
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Dans le domaine economique, on constate des progres 
marques. En depit du lourd fardeau de la dette exterieure, 
l’economie africaine a connu une croissance de plus de 4 % 
en 1996, taux de croissance le plus eleve des 20 dernieres 
annees. En meme temps, de nombreux pays africains 
s’attelaient a une reforme en profondeur de leur economie. 
L'engagement pris dans la declaration d'Entebbe le 25 mars 
1998 par sept chefs d’Etat africains et par le President des 
Etats-Unis, Bill Clinton, est eloquent a cet egard. 

Les causes des conflits en Afrique, comme le declare 
le Ministre des affaires etrangeres, Guido di Telia, dans sa 
lettre au President du Conseil de securite, en date du 22 
septembre 1997, sont diverses. Elies exigent cependant une 
solution d’ensemble. C’est la raison pour laquelle nous 
sommes d’accord avec le postulat que pose le rapport du 
Secretaire general au sens que ces conflits ne peuvent se 
resoudre de fa£on isolee, mais qu'il faut s’y attaquer de 
facon globale en liant la paix et la securite au developpe- 
ment durable, a la democratic et a une bonne gouvernance. 
L’Argentine est done prete a cooperer a la mise en oeuvre 
des propositions du Secretaire general et a collaborer avec 
les pays d’Afrique en usant de tous les moyens a sa 
disposition. 

Ces situations economiques et politiques complexes ne 
constituent pas des faits isoles. L'Argentine, apres des 
decennies d’instabilite et d’economie fermee au reste du 
monde, a retrouve apres de grands sacrifices la democratic. 
Nous comprenons done bien et nous appuyons le desir des 
Africains et de leurs dirigeants de vivre en paix et dans le 
respect de la legalite. 

L’Argentine beneficie d’ailleurs de cette evolution. Elle 
a non settlement renforce ses relations bilaterales avec de 
nombreux pays africains dans un cadre democratique, mais 
elle a egalement renforce ses echanges commerciaux 
extremement fructueux. Les chiffres de 1997 indiquent une 
augmentation de 70 % des exportations et de 50 % des 
importations par rapport a 1996, ce qui est tres encoura- 
geant sur le plan commercial. 

L’Argentine a participe au processus de decolonisation 
de FAfrique et Fa encourage depths qu’il a commence au 
cours des annees 50. Elle a noue des relations diplomati- 
ques, economiques et culturelles avec les nouveaux Etats 
independants. 

Dans le domaine multilateral ou FArgentine a d’ail¬ 
leurs une experience precieuse, F Argentine a encourage, en 
collaboration avec les pays d’Afrique et d’Amerique inte- 
resses, la creation d’une zone exempte d’armes nucleaires 


dans l’Atlantique Sud. En tant que membre actif de la Zone 
de paix et de cooperation de l’Atlantique Sud depuis sa 
creation en 1986, et en tant que prochain siege de la cin- 
quieme reunion ministerielle, FArgentine, a l’instar des 
Etats africains membres de la Zone, appuie les valeurs de 
la democratic, du developpement, du pluralisme politique et 
de la defense des droits de l’homme. 

Conformement a l'optique que j’ai mentionnee plus 
haut et qui lie la paix au developpement, l’Argentine a ete, 
dans la mesure de ses moyens, presente en Afrique et s’est 
efforcee de contribuer au maintien de la paix, de l’aide 
humanitaire, de la bonne gouvernance, de la cooperation 
technique et du developpement. 

L’Argentine a participe aux operations de maintien de 
la paix en Angola, au Mozambique et au Sahara occidental 
et elle reitere a nouveau son offre de formation au centre de 
formation des forces de maintien de la paix situe a Buenos 
Aires, ainsi que son offre d’echange d’experiences avec les 
pays africains sur ces questions delicates. 

Pour ce qui est de l’aide humanitaire, l'Argentine a 
ete, directement ou par le biais des missions de Casques 
blancs, presente pour renforcer la paix en Angola, au 
Rwanda et en Sierra Leone. Elle continuera de l’etre. 

Pour ce qui est de la bonne gouvernance, l’Argentine 
a envoye des observateurs electoraux au cours de la pre¬ 
miere election libre au suffrage universel qui a mis fin a 
Fapartheid en Afrique du Sud, au referendum d’autodeter¬ 
mination en Erythree et aussi aux elections legislatives qui 
se sont tenues en Algerie en juin 1997. Elle est d’ailleurs 
disposee a cooperer dans l'avenir lorsqu’on lui en fera la 
demande. 

Lors de la reunion des ministres des affaires etrangeres 
des Etats membres du Conseil de securite qui s’est deroulee 
le 25 septembre 1997, notre Ministre des affaires etrangeres, 
M. di Telia, a reitere l'engagement pris par l’Argentine de 
cooperer activement en vue du developpement de F Afrique. 
C’est dans cette optique que l’Argentine a offert une serie 
de programmes de cooperation avec F Afrique actuellement 
en cours d'execution. Ces programmes touchent notamment 
a la formation agricole, zootechnique, a F eradication des 
maladies, a l’informatique, a la reforme de l’Etat et a la 
privatisation. C’est ainsi que les 4 et 5 mai prochains, dans 
le cadre de la cooperation avec les pays d’Afrique sub- 
saharienne, un seminaire organise par l’Argentine afin 
d’echanger des experiences en matiere de reforme de l’Etat 
et de cooperation bilaterale se tiendra a Harare (Zimbabwe). 
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Je ne saurais terminer sans exprimer ici au nom de 
F Argentine ma reconnaissance envers l’Afrique, sans 
laquelle et sans l’appui important de laquelle, ainsi que sa 
volonte et sa determination de realiser les buts et les princi- 
pes de la Charte des Nations Unies, on n’aurait jamais pu 
venir a bout de taches aussi importantes que la decolonisa¬ 
tion, le desarmement, le droit de la mer, les droits de 
1’homme et le developpement — pour n’en citer que 
quelques-unes. 

Enfin, je voudrais remercier Mme Ogata et 
Mme Junod, qui represented le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge, de leur contribution precieuse 
a cette reunion. J’aimerais egalement remercier le personnel 
du Secretariat qui a contribue a la preparation du rapport du 
Secretaire general. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il 
m’a adressees, ainsi qu’a mon predecesseur et a la Vice- 
Secretaire generate. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAlgerie. Je Finvite a prendre place a la table du Con¬ 
seil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, c’est avec 
un reel plaisir que je vous vois presider les travaux du 
Conseil de securite et cela au moment ou il se penche sur 
les sources de conflit et les moyens d’y faire face dans un 
continent, le mien, que votre pays a entrepris de connaitre 
et pour le developpement duquel il consent tant de patients 
efforts. 

Je ne peux des lors qu’etre confiant que, sous votre 
direction avisee, nos deliberations d’aujourd’hui, et sans 
doute de ce soir, ne feront qu’enrichir, consolider et affiner 
la comprehension que la communaute internationale a des 
realites africaines et des enjeux considerables dont celles-ci 
sont porteuses et, partant, de mieux aider l’Afrique a as- 
sumer son destin et a tenir son rang dans le monde, dans la 
dignite, Findependance et le respect de sa difference. 

A votre predecesseur, FAmbassadeui' de la Gambie 
soeur qui a su avec talent et modestie diriger les travaux du 
Conseil pendant un mois particulierement charge, je vou¬ 
drais dire toute mon admiration et ma reconnaissance pour 
Foeuvre qu’il a accomplie. 

En se reunissant voila tout juste sept mois, au niveau 
des ministres des affaires etrangeres, pour examiner F op¬ 


portunity: d’une action internationale concertee en vue de 
promouvoir la paix et la securite internationales en Afrique, 
le Conseil de securite avait, a F evidence, pour la premiere 
fois, pris la juste mesure du poids grandissant de notre 
continent et de F importance de sa contribution au maintien 
de la paix et de la securite internationales et, dans le meme 
temps, marque son interet pour F Afrique et sa disponibilite 
a soutenir le combat pour la paix et le developpement de ce 
continent qui a pu defaire le colonialisme sans pouvoir 
totalement se defaire du lourd heritage qu’il lui a legue, et 
qui, dans bien des cas, est a Forigine des conflits qui le 
dechirent et de la misere qui y sevit. 

En soumettant a notre Organisation un rapport aussi 
complet que rigoureux, soutenu par une analyse lucide et 
sans complaisance et tout entier oriente vers Faction, le 
Secretaire general auquel je voudrais rendre ici un hommage 
merite pour la qualite du travail fourni et la vision 
courageuse qui Fa sous-tendu, aura su se montrer digne de 
F immense attente placee en lui par la communaute interna¬ 
tionale et d’abord par le continent africain dont il est le 
digne fils. 

Ce rapport, et c’est a l’evidence l’objectif que le 
Secretaire general lui a assigne, doit susciter un debat qui 
soit le plus large possible et qui s’articule autant autour des 
causes de conflit que des moyens d’y faire face, etant 
entendu que nombre de fleaux dont souffre aujourd’hui 
FAfrique frappent egalement d’autres continents, FAfrique 
n’etant guere la settle region du monde confrontee a de 
graves difficultes, ni encore moins, un continent qui se 
caracteriserait exclusivement par le chaos et la misere. 

De fait, FAfrique est aujourd’hui un continent ou les 
defis sont multiples et immenses mais qui, dans le meme 
temps, renferme des potentialites incommensurables en 
matiere de developpement, de democratisation et de regie - 
ment des conflits. 

Nombre de conflits qui, aujourd’hui, secouent le 
continent africain trouvent indeniablement leur origine dans 
cette periode sombre de son histoire ou, passee au fil du 
scalpel des appetits coloniaux, F Afrique s’etait retrouvee 
dechiree, depecee, ses reperes brises, les equilibres subtils 
sur lesquels elle s’etait depuis toujours appuyee, irremedia- 
blement rompus. 

Certes, nous ne sommes pas ici aujourd’hui pour faire 
le proces de la colonisation — il faudrait, a Fevidence, bien 
plus que quelques seances du Conseil de securite pour le 
faire — ni pour imputer tous les maux de F Afrique a celle- 
ci, a la colonisation. Il importe cependant de rappeler ici. 
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pour l’histoire, et dans un souci d’objectivite, rimmense 
responsabilite des ex-puissances coloniales dans les drames 
qui secouent aujourd’hui l’Afrique. Nos peuples, il faut le 
souligner et il ne faut pas l'oublier, ont, au lendemain 
d'independances acquises souvent dans la douleur et le 
sang, herite de territoires ou parce qu’il n’existait rien, il 
fallait tout constmire, ou en guise d’activites economiques, 
il n’y avait que l'extraction de mineraux ou la recolte de 
produits, et ou il fallait done creer les infrastructures neces- 
saires et partout ouvrir des chantiers. Nos peuples ont herite 
de territoires ou, parce que malgre le discours pompeux sur 
la mission civilisatrice de la colonisation, les taux 
d’analphabetisme partout en Afrique depassaient 90 % et les 
epidemies sevissaient, et il fallait done constmire des ecoles 
et des dispensaires, ou parce qu’il n’y avait en fait de 
structures etatiques que ce qui permettait a 1’administration 
coloniale de maintenir l’ordre et de piller les ressources du 
pays, il fallait partout creer l’Etat. 

De plus, les anciennes puissances coloniales, s’etant 
employees tout au long de la periode coloniale a appliquer, 
sans etat d’ame ni scrupules, le vieil adage «diviser pour 
regner» attisant et alimentant les rivalites entre tribus et 
entre clans, et contrariant par la meme tout processus de 
consolidation de la cohesion sociale et du sentiment natio¬ 
nal, nombre de pays africains se sont retrouves au lende¬ 
main de leur independance et jusqu'a ce jour, confrontes au 
phenomene du tribalisme que les difficultes economiques et 
les jeux politiques aussi ont, parfois il est vrai, exacerbe. 

L’Afrique a du done, partout du Nord au Sud et d’Est 
en Ouest, partir de zero. Partout en Afrique, il a fallu tres 
vite avec des moyens limites et dans un environnement 
international marque par des inegalites structurelles et par 
des rivalites ideologiques, prendre en charge les besoins 
immenses des populations, mettre sur pied des politiques 
economiques et consolider la cohesion sociale et le senti¬ 
ment d’appartenance a une seule nation, tout en faisant face 
et en permanence aux ingerences multiformes et aux appe- 
tits des puissances d’hier et d’aujourd’hui. 

Livree a elle-meme, F Afrique, il faut qu’on le sac he, 
s’est resolument prise en charge, consciente qu’elle devait 
compter d’abord et avant tout sur ses moyens propres, 
fussent-ils bien derisoires au regard de F immense attente de 
ses peuples et de l’ampleur de la tache a accomplir. 

Dans le cadre de l’organisation qu’elle s’est donnee au 
lendemain des independances, et dont le credo, F unite, 
presupposait la liberation du continent, FAfrique s’est 
mobilisee en priorite pour, selon les termes memes de la 
Charte de l’OUA, «se devouer sans reserve a la cause de 


F emancipation totale des territoires africains non encore 
independants» et pour «eliminer sous toutes ses formes le 
colonialisme de FAfrique.» 

Conscients des risques que des frontieres parfois 
tracees au mepris du bon sens pouvaient faire peser sur les 
relations futures entre les Etats africains, nos dirigeants ont 
decide, dans le meme temps et des 1963, d'enteriner les 
frontieres heritees de la periode coloniale, faisant ainsi 
preuve de sagesse et de responsabilite et evitant, du coup, 
au continent de plonger dans des conflits sanglants aux 
consequences infinies. 

Nos pays se sont, par ailleurs, engages a dialoguer, a 
cooperer et a harmoniser leurs positions et leurs politiques. 
Aujourd’hui, la concertation interafricaine est une realite 
bien vivante qui transparait a travers les contacts reguliers 
et frequents aux niveaux bilateral, regional et continental, 
entre les chefs d'Etat et les responsables africains et qui 
temoigne de la volonte des Africains de rechercher par eux- 
memes, ensemble et sur le continent les voies et moyens 
d’une cohabitation plus harmonieuse et d'une stabilite et 
d’une prosperite partagees. 

L’etablissement par l’OUA du Mecanisme pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits de l’Or- 
gane central de l'OUA, dont le role est desormais incon- 
tournable, illustre a cet egard cette prise de conscience 
africaine qu’il existe en Afrique la volonte politique, les 
ressorts et les moyens humains necessaires pour le regle¬ 
ment des problemes africains, meme si le continent aura, 
longtemps encore, besoin du soutien financier et logistique 
de la communaute internationale pour mener a bien ses 
initiatives de paix. 

Convaincus enfin que sans developpement economique, 
social et culturel veritable et sans integration progressive 
des economies africaines, il n’y a pas de salut pour 
F Afrique, les pays africains ont decide a Abuja de creer une 
Communaute economique africaine tandis qu’aux niveaux 
sous-regional et regional, les pays se regroupaient au sein 
d'ensembles politiques et economiques pour mieux con- 
juguer leurs efforts et mieux exploiter leurs complemen- 
tarites. 

Parallelement a cet effort multilateral, F immense 
majorite des pays d’Afrique se sont engages, au plan 
national cette fois-ci, dans une double entreprise, une 
entreprise hardie de democratisation de la societe et des 
institutions dont les resultats sont aujourd’hui tangibles, et 
une entreprise non moins ambitieuse d’assainissement et de 
restructuration de l’economie avec l'appui des institutions 
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de Bretton Woods qui tient egalement toutes ses promesses 
comme en temoigne la relance de la croissance economique 
dans nombre de pays africains meme si le cout social est 
souvent fort eleve. 

Certes, les problemes restent nombreux et complexes 
tant le passif est lourd, au plan politique comme au plan 
economique. Fragiles sont encore les bourgeons democrati- 
ques et bien precaires demeurent les embellies economiques. 
Mais il est indeniable qu’aujourd’hui en Afrique, se 
developpe une culture democratique et de la libre entreprise 
et que ce mouvement est en train de gagner chaque jour en 
ampleur pour devenir peu a peu irreversible. 

L’Afrique a cependant besoin d’etre soutenue dans 
l'effort gigantesque ou elle s’est investie et pour qu’elle soit 
efficacement soutenue, il importe que nos specificites soient 
mieux apprehendees et nos priorites mieux cernees. Il doit 
etre ainsi clair que ce n’est pas en exer£ant des pressions 
sur les pays africains, en tentant de leur imposer des 
schemas de societe ou de developpement coitus ailleurs et 
sans rapport avec les realites africaines, et en agitant parfois 
l’epouvantail des sanctions que l’on fera avancer la cause de 
la democratisation et du developpement en Afrique. 

Aujourd’hui, les Africaines et les Africains sont deter¬ 
mines a obtenir, parce que c’est leur volonte, que s'instaure 
partout la democratic et que partout leurs droits soient 
respectes, mais ils savent egalement qu'il importe de les 
promouvoir a leur propre rythrne et en fonction de leurs 
propres specificites nationales et locales. Ils sont dans le 
meme temps conscients que si leurs droits economiques et 
sociaux, c’est-a-dire leurs droits a l’instruction, au travail, 
au logement et a la sante, ne sont pas concurremment 
assures, le concept des droits de l’homme demeurera une 
coquille vide et un voeu pieux. 

L’examen du rapport du Secretaire general nous a 
inspire un certain nombre de reflexions preliminaries que 
j’aimerais partager avec vous aujourd’hui. D'autres obser¬ 
vations et sans doute des propositions seront, le moment 
venu, formulees devant d’autres organes de notre Organisa¬ 
tion. 

Nous considerons, d’abord, que si le Conseil de 
securite a eu le merite de lancer le debat sur l'Afrique, il 
n’est pas, a 1’evidence, de par son mandat meme, limite au 
maintien de la paix et de la securite internationales 
— comme nous le savons —, le cadre approprie ou le seul 
cadre pour une action multiforme, efficace et concertee en 
direction de l'Afrique. 


L’Assemblee generate, le Conseil economique et 
social, les institutions de Bretton Woods, qui sont egalement 
saisis du rapport du Secretaire general, de meme que 
l'Organisation de l'unite africaine (OUA) sont en effet 
conjointement ou ensemble interpelles et se doivent done 
d’apporter leur contribution a l'effort de reflexion sur les 
moyens a mettre en oeuvre pour aider l’Afrique a faire face 
aux defis auxquels elle est confrontee. 

De fait, sans une mobilisation veritable des institutions 
fmancieres internationales et des institutions de l'ONU qui 
s’articulerait autour d’un veritable programme d’appui a 
l’Afrique — lequel prendrait en charge la question de 
l'investissement et de l’aide au developpement ainsi que les 
problemes de la dette, des echanges commerciaux et des 
effets negatifs induits par les politiques d’ajustement struc- 
turel —, toute politique en direction de l’Afrique releverait 
de la simple gesticulation. Dans son rapport, le Secretaire 
general nous a, de maniere claire et convaincante, indique 
la voie a suivre; elle nous semble aussi raisonnable que 
realiste. 

S’agissant maintenant du traitement des conflits en 
Afrique, il est absolument essentiel que l'ONU coopere, de 
maniere etroite et permanente, avec l'OUA, laquelle, mieux 
que quiconque, connait et comprend les realites et les 
sensibilites africaines, et singulierement avec l'Organe 
central du Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits. Ceci ne doit pas pour autant signifier 
que la communaute internationale, c’est-a-dire l'ONU, doive 
se considerer liberee des obligations qui lui incombent aux 
termes de la Charte. 

Dans ce contexte, et tout en reconnaissant du merite a 
1’initiative prise par certains pays pour renforcer les 
capacites africaines de maintien de la paix, il est imperatif 
que les principes de la multilateralite, de l’universalite et de 
la transparence president a la conception et a la mise en 
oeuvre de cette initiative. A cet egard, l'ONU comme 
l'OUA, a travers son Mecanisme, doivent y etre pleinement 
associees. 

De fait, en cette affaire, comme en toute operation de 
diplomatic preventive ou de maintien de la paix, le consen- 
tement de l’Etat concerne et done sa cooperation sont 
absolument indispensables. Ce principe s’applique egale¬ 
ment a toutes les situations ou F acheminement de l’aide 
humanitaire pourrait paraitre s’imposer. 

En ce qui concerne ce dernier point precisement, il 
nous parait de la plus haute importance, en raison des 
derives dangereuses que l’aide humanitaire peut parfois 
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connaitre et que le Secretaire general a, au demenrant, 
lucidement mises en lumiere, et de l’instrumentalisation a 
des fins politiques ou mediatiques dont elle peut faire 
l'objet, que toutes les precautions soient prises pour que, 
lorsqu’elle est decidee et acceptee, l’aide parvienne bien a 
ses beneficiaries, et en priority aux plus vulnerables, et 
qu’elle n’echappe pas au cadre strictement humanitaire qui 
doit etre le sien. II doit etre aussi bien clair que l’aide 
humanitaire ne doit ni se substituer a la prevention et au 
reglement des conflits, ni etre utilisee a des fins de propa- 
gande, ni servir d’alternative a l’aide au developpement 
dont les effets positifs sur les populations sont autrement 
plus durables. 

Mon autre observation porte sur la question de la 
proliferation d’armes. Pour etre, dans son aire geographique, 
le pays qui consacre la plus faible part de son produit 
interieur brut aux depenses de defense nationale, l'Algerie 
ne peut a 1’evidence que marquer son interet pour la recom- 
mandation du Secretaire general de ramener les depenses 
d’armements et de munitions a 1,5 % meme si cette recom- 
mandation a besoin d’etre davantage clarifiee et affinee. 

Dans le meme ordre d’idees, elle ne peut que se 
feliciter de la proposition concernant la compilation, la 
recherche et la publication des informations sur le trafic 
d’armes qui alimente la grande criminalite internationale et 
le terrorisme. Pour etre efficace, cette proposition, qui peut 
etre prise en charge par le nouveau Departement du desar- 
mement, doit cependant s’inscrire dans le cadre d’une 
cooperation internationale efficace et sans complaisance de 
la communaute internationale visant a demanteler et neutra¬ 
liser les reseaux de soutien logistique et d'appro visionne- 
ment en armements qui alimentent les groupes terroristes 
dans leur entreprise de destabilisation, de destruction et de 
mort. 

Ma derniere observation porte sur la politique des 
sanctions a laquelle le Conseil de securite a, avec une 
frequence accrue et un bonheur inegal, recouru au cours des 
dernieres annees. 

De fait, si 1'embargo sur les livraisons d’armes aux 
pays en guerre peut, a condition qu’il soit respecte par tous, 
ce qui a ete rarement le cas, constituer un moyen efficace 
de contenir ou de prevenir un conflit arme, les sanctions 
economiques ne font souvent, en revanche, que penaliser les 
populations civiles et peuvent meme conduire a des resultats 
diametralement opposes a ceux qui en etaient initialement 
attendus. 


Les devoiements graves et les exces que le regime des 
sanctions a connus font aujourd’hui de son reexamen par les 
organes competents de l’ONU, y compris le Conseil de 
securite, une necessity absolue. Un tel reexamen, qui 
depasse a 1’evidence le cadre de l’Afrique, doit au-dela des 
recommandations du Secretaire general prendre en charge 
tous les aspects lies aux conditions d’imposition et de levee 
des sanctions ainsi que leurs effets sur les populations 
civiles du pays concerne et des pays voisins, et definir avec 
precision les objectifs assignes aux sanctions. La decision 
d’imposer des sanctions doit enfin continuer a appartenir au 
seul Conseil de securite. 

S’agissant maintenant du mecanisme par lequel le suivi 
des recommandations du Secretaire general pourrait etre 
assure, il peut revetir la forme d’un comite ad hoc ou d’un 
groupe de travail que le Secretaire general de l'ONU met- 
trait en place, en cooperation avec l'OUA, et qui serait 
ouvert aux representants de ces deux organisations et a ceux 
des institutions de Bretton Woods, de la Commission 
economique pour l’Afrique et de la Banque africaine de 
developpement, et dont le mandat serait de veiller a la mise 
en oeuvre des recommandations agreees et de faire rapport 
a l'Assemblee generate et au Conseil economique et social 
qui, en raison des larges competences qui sont les leurs, 
nous paraissent les mieux a meme de donner suite au 
rapport du mecanisme de suivi. Le Conseil de securite devra 
egalement, a F evidence, etre tenu informe. 

Comme les intenses deliberations du Conseil Font, a 
l'envi, demontre, le rapport du Secretaire general sur 
l’Afrique constitue une somme de reflexions et de recom¬ 
mandations fort precieuses qui contribueront, nous en 
sommes convaincus, a mieux comprendre, connaitre et 
mesurer l’ampleur et la complexity des problemes que 
connaissent aujourd’hui non point seulement l’Afrique mais 
egalement la communaute internationale dans son ensemble. 

Nombre de ces problemes, parce que d’autres regions 
du monde y sont confrontees, nous interpellent en effet tous 
solidairement et nombre de ces problemes, parce qu’ils sont 
complexes, exigent de nous un examen serieux et approfon- 
di tant au sein de ce Conseil qu’au sein d’autres organes et 
institutions au premier rang desquels se trouve l’OUA. que 
lie a l'ONU une grande tradition de concertation et de 
cooperation qui s’est brillamment illustree. Fan dernier, par 
un engagement conjoint pour la paix dans la region des 
Grands Lacs. 

Ce qu’aujourd’hui FAfrique attend de notre Organisa¬ 
tion, c’est qu’elle aille, pour une fois, au-dela des declara¬ 
tions d'intention et des expressions de solidarity, et qu’elle 
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s’engage effectivement aux cotes de l’Afrique, a travers un 
programme d'action qui prenne pleinement en charge nos 
preoccupations et nos specificites et qui soit a la mesure de 
nos attentes et des defis historiques auxquels notre continent 
se trouve, de jour en jour, confronts. 

Le President (interpretation de l’anglais) : Je remercie 
le representant de l’Algerie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de FUkraine. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (interpretation de I’an- 
glais) : C’est la deuxieme fois au cours de la presente 
session de FAssemblee generate que le Conseil de securite 
se reunit pour examiner la situation en Afrique. A notre 
avis, c’est une preuve de plus que l'ONU continue d’atta- 
cher une grande importance aux problemes de cette region 
du monde. Nous pensons done que cette seance du Conseil 
de securite est tout a fait opportune. 

Aujourd’hui, FAfrique se trouve a un tournant tres 
important de son developpement historique. Dans de nom- 
breux pays africains F economic a commence a sortir de 
l’abime, et les peuples semblent avoir realise F importance 
qu’il y a a acquerir la force par l'unite. Avec les efforts des 
pays individuels, FOrganisation de l'unite africaine (OUA) 
et d’autres organisations regionales, certains foyers de 
tensions et conflits sur le continent ont ete elimines ou 
attenues. 

En meme temps, il y a encore des problemes constants 
qui continuent d'avoir un impact negatif sur la situation 
dans de nombreux pays africains, notamment ceux qui sont 
sur la liste des nations les plus pauvres du monde. Dans 
F ensemble, F Afrique reste marginalisee dans le systeme 
actuel des relations economiques internationales. C’est 
pourquoi la situation sur la plus grande partie du continent 
est encore caracterisee par une pauvrete et un sous- 
developpement marques. L’ONU ne peut done pas et ne 
doit pas prendre une position d’observateur et elle doit agir 
en consequence. 

II y a des annees, l'ONU a engage un processus de 
decolonisation en Afrique, et a reussi dans ces efforts. Cette 
Organisation a egalement reussi a eliminer le systeme 
odieux de l’apartheid en Afrique du Sud. L’Ukraine a ete 
fiere de contribuer personnellement a cette noble entreprise 
en tant que membre et en tant que Vice-President du 
Comite special des Nations Unies contre l’apartheid. Ayant 


fait partie de ceux qui ont eu l’honneur d'etre parmi les 
observateurs electoraux des Nations Unies en Afrique du 
Sud, je me souviens encore de ces moments palpitants a la 
fin d’avril 1994. 

L’Ukraine a egalement participe activement a l’opera- 
tion de maintien de la paix des Nations Unies en cours en 
Angola, ainsi qu’a des missions de transport de secours 
d’urgence dans d'autres parties de FAfrique. 

Aujourd’hui, l’ONU doit aider F Afrique dans sa juste 
quete de progres et de developpement durable en assurant 
la paix et la stabilite sur le continent. 

Dans le domaine de l’aide socio-economique a F Afri¬ 
que, la communaute internationale a deja mis au point 
plusieurs programmes specifiques, y compris FInitiative 
speciale du systeme des Nations Unies en faveur de FAfri¬ 
que, qui a ete lancee par le Secretaire general. Neanmoins, 
nous pensons qu’une aide exterieure doit completer plutot 
que remplacer les mesures que doivent prendre les Etats 
africains eux-memes. A cet egard, nous nous felicitons avec 
espoir et optimisme des decisions adoptees au sommet 
d’Entebbe lors de la visite du President Clinton en Afrique. 
II est tres important que ses participants et les Etats-Unis 
s’engagent a une serie de mesures visant a accelerer la 
transformation de FAfrique et a faciliter son integration 
complete a F economic mondiale. 

Malgre F evolution positive que je viens de mentionner, 
F instability politique et les graves demarcations par rapport 
a la democratic empechent encore certains pays africains 
d’aller de l’avant. Dans certains, de grands mouvements de 
refugies et de personnes deplacees continuent d’etre un 
facteur alarmant qui contribue a l’instabilite politique. En 
outre, des conflits internes menacent la survie meme de ces 
pays. Nous sommes done profondement convaincus que les 
questions de paix, de securite et de stabilite, ainsi que les 
problemes du developpement economique de FAfrique, 
devraient etre examinees en meme temps, car elles sont 
intimement liees. 

L’ONU devrait etre disposee a relever ces defis grace 
a ses operations de maintien de la paix, ses missions de 
bons offices et ses programmes de secours d’urgence. 
Cependant, des efforts internationaux plus larges, tels que 
l'imposition des sanctions, le cas echeant, ne peuvent porter 
de fruits que si ils sont completes par une cooperation et un 
appui veritables de la part des pays de la region. 

A notre avis, le role dirigeant pour assurer cette 
cooperation doit continuer d’etre joue par l’Organisation de 
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F unite africaine. II importe egalement que la communaute 
internationale renforce son appui politique a cette organisa¬ 
tion, ainsi que F appui materiel et technique necessaire pour 
ameliorer ses capacites de reglement des problemes et des 
situations de conflits dans le cadre africain. 

Ces dernieres annees nous avons vu des exemples 
positifs d'efforts de prevention et de maintien de la paix 
entrepris par des organisations sous-regionales en Afrique 
australe, en Afrique de l’Ouest et dans la corne de FAfri¬ 
que. C’est pourquoi nous appuyons la mise en oeuvre de la 
recommandation figurant dans le rapport du Secretaire 
general visant a ameliorer la coordination et Fechange 
d’informations entre l’ONU et ces organisations. 

Vu la portee de nombre de recommandations qui 
figurent dans le rapport du Secretaire general, notre delega¬ 
tion appuie sans reserve l'idee d'en saisir FAssemblee 
generate et d’autres organes du systeme des Nations Unies, 
ainsi que les organisations humanitaires pertinentes. 

Enfin, je souligne que FUkraine examine la question 
de la cooperation avec FAfrique essentiellement sous 
F angle de la mise en place d’un partenariat mutuellement 
avantageux. Depuis les tout premiers jours de son indepen- 
dance retrouvee, FUkraine, conformement aux traditions et 
a Fhistoire tres anciennes de ses relations avec de nombreux 
pays africains, a propose de developper cette cooperation a 
un niveau qualitativement nouveau. Nous n’en sommes 
qu’au premier stade de cette cooperation prometteuse, et je 
saisis cette occasion pour encourager les Etats africains 
interesses a s’engager dans cette voie. 

Pour terminer, je souhaite exprimer Fespoir sincere 
que les difficultes que FAfrique connait aujourd’hui seront 
en fin de compte surmontees et que ce continent deviendra 
une region de stabilite politique et de progres social et 
economique. Tous les Etats Membres de cette Organisation 
mondiale se doivent d’aider FAfrique a parvenir a cet 
objectif. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Maroc. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Monsieur Le President, qu’il me 
soit permis de vous exprimer la profonde satisfaction de 
mon pays de vous voir presider le Conseil de securite et de 
presenter nos felicitations a votre predecesseur, M. Abdoulie 
Sallah, pour la maniere fort efficace avec laquelle il a mene 
les travaux de cette auguste assemblee. 


Le Royaume du Maroc ne peut que se feliciter de la 
tenue de la reunion d’aujourd’hui concernant un continent 
dont nous faisons partie. Mon pays souhaite profiter de cette 
occasion pour applaudir aux efforts inlassables entrepris par 
Factuel President du Conseil de securite, le Japon, dans le 
cadre du developpement et de la prosperite des economies 
africaines, notamment a travers la Conference internationale 
de Tokyo sur le developpement de FAfrique. 

La reunion du Conseil de securite au niveau des 
ministres des affaires etrangeres le 25 septembre, consacree 
a l’examen d’une action internationale concertee en vue de 
promouvoir la paix et la securite en Afrique, convoquee a 
F initiative des Etats-Unis et du Japon, a ete une initiative 
tres heureuse, une initiative necessaire. En effet, elle a 
permis d’attirer, enfin, Fattention de la communaute Inter¬ 
nationale sur les maux et la situation dramatique que tra¬ 
verse actuellement notre continent. 

Le rapport du Secretaire general, dont nous nous 
felicitons, a su center et presenter les vrais problemes, les 
causes principales et les remedes realistes et realisables 
susceptibles de faire face aux innombrables problemes 
confrontes par les pays africains, et de promouvoir la paix 
et un developpement durable en Afrique. 

Comme chacun sait, malgre des progres sensibles dans 
les domaines economique et politique realises par certains 
pays africains, l’ampleur et Fintensite des conflits armes sur 
le continent restent un sujet de tres vive preoccupation pour 
la communaute internationale. Les 30 guerres qui ont ravage 
F Afrique depuis 1970 ont cause des centaines de milliers de 
deces, des millions de refugies et de personnes deplacees, 
compromettant tres gravement tous les efforts entrepris par 
FAfrique pour assurer la paix, la stabilite et la prosperite. 

La situation dramatique que connait le continent se 
situe, assurement, en tete des questions qui appellent a la 
conjugaison des efforts de la communaute internationale en 
vue de trouver des solutions efficaces et pratiques a meme 
de remedier a la situation economique, sociale et humani- 
taire grave que connait notre continent, et qui s’est traduite 
par Fexacerbation des drames tels que les guerres civiles, la 
proliferation des epidemies et des maladies mortelles et la 
desertification, sans compter le probleme des refugies et des 
problemes qui en decoulent. 

Avec votre permission. Monsieur le President, une 
question me vient a Fesprit : ne serait-il pas temps d’etablir, 
ensemble, des normes claires et realistes concernant la 
signification du terme «genocide»? Ces normes aideraient 
sans aucun doute a eviter qu’on appelle genocide un conflit 
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qui a fait 300 victimes dans une region et d’attendre qu’il 
y ait 300 000 victimes dans une autre partie du monde, en 
l'occurrence FAfrique, avant de crier au genocide. 

Le Maroc, de par son appartenance a FAfrique et de 
par les relations seculaires et diversifiees qui Funissent aux 
pays de ce continent, est conscient des obligations qui 
decoulent de cette appartenance, et exprime sa profonde 
preoccupation devant la degradation de la situation politique 
et socio-economique dans plusieurs contrees de ce 
continent. 

S’agissant de la securite et de la stabilite, le Maroc suit 
avec un souci reel F emergence et la persistance de foyers 
de tension dans certaines regions et reaffirme sa deter¬ 
mination a soutenir et a appuyer les efforts deployes par la 
communaute internationale et tout particulierement par 
l'ONU pour trouver des solutions adequates et durables a 
ces crises. 

Concernant FAfrique du Nord, il nous parait indeniable 
qu’une situation telle que celle provoquee par Faffaire de 
Lockerbie ne peut etre passee sous silence au moment ou 
nous parlons de la paix, de la securite et de la stabilite en 
Afrique. Les organisations regionales, aussi bien arabes, 
islamiques, africaines que non alignees, ont toutes pris 
position pour un reglement qui nous parait vraiment juste et 
vraiment equitable. Ce faisant, on pourrait demontrer et 
renforcer, encore une fois, la primaute de la negotiation sur 
les sanctions et sur les autres mesures coercitives. 

La situation economique precaire en Afrique continue 
de constituer un sujet de preoccupation pour la communaute 
internationale. Cette situation se manifeste en particulier par 
la faible participation du continent au commerce internatio¬ 
nal, F aggravation du fardeau de la dette, un deficit chroni- 
que dans les infrastructures, une degradation tres avancee de 
la situation sociale et sanitaire, ainsi qu'une faiblesse des 
investissements etrangers malgre les reformes structurelles 
massives operees dans ces pays. 

A ce sujet, le Maroc a accueilli Finitiative du Portugal 
visant a reunir un sommet euro-africain pour Fexamen et la 
recherche de solutions adequates a la situation dans notre 
continent avec beaucoup de plaisir. Initiative qui traduit une 
prise de conscience de l’Union europeenne vis-a-vis de 
FAfrique. Et a ce titre, le Maroc a propose la tenue d’une 
reunion ministerielle en vue de preparer le sommet. Dans ce 
cache, nous accueillons favorablement Finitiative des 
Nations Unies pour FAfrique et nous considerons qu’il est 
imperatif de garantir les conditions de sa reussite, et ce, a 
travers le soutien financier et technique necessaire a appor- 


ter tant par les Nations Unies que par la communaute 
internationale. 

Le Maroc, evidemment, ne peut que soutenir les 
principales recommandations du Secretaire general concer¬ 
nant FAfrique et en particulier celles consistant a envisager 
d’etablir des programmes d'ajustement structurel pleinement 
compatibles avec la paix, a faire en sorte que l’aide soit 
structuree afin d’etre axee sur les domaines ou elle aurait le 
plus d'effets, et de viser a reduire la dependance des pays 
africains. 

Par ailleurs, le Maroc partage tout a fait l’idee qu’il 
faut que les creanciers envisagent d’effacer la totality de 
l'encours de la dette des pays les plus pauvres d’Afrique, et 
que les pays les plus industrialises examinent la possibility 
d’eliminer les barrieres douanieres a l'encontre des produits 
africains et veiller a ce que la plus grande partie des res- 
sources fournies soient effectivement depensees en Afrique. 

Au sujet de l'aide au developpement, le Maroc, par la 
bouche de son souverain, S. M. le Roi Hassan II, a ete le 
premier a appeler lors de la tenue de la Conference ministe¬ 
rielle de l’Uruguay Round a Marrakech en 1994, au lance - 
ment d’un «Plan Marshall» pour la promotion de FAfrique 
et a la necessity d’intensifier les efforts internationaux visant 
a aider les Etats africains a developper leur economic et a 
renforcer leur integration dans F economie mondiale. 

Mais une entreprise de cette envergure ne peut reussir 
que si la communaute internationale, dans un sursaut de 
solidarity, acceptait d’apporter une contribution colossale 
pour permettre au continent africain de devenir un veritable 
partenaire et de contribuer a son tour au developpement 
general. Les Etats-Unis Font bien fait au lendemain de la 
deuxieme guerre mondiale. Notre communaute, comprenant 
l'ensemble des entries nationales developpees, est assure- 
ment plus prospere et plus forte, et elle peut elle-aussi le 
faire. Mais, acceptera-t-elle un tel sacrifice pour sauver 
FAfrique? Cela supposerait de la part des pays industrialises 
un esprit nouveau, une philosophic nouvelle et surtout une 
volonte de depasser les anciens concepts et les anciennes 
strategies. 

L’Afrique n’a pas choisi de regler ses problemes par 
des guerres incessantes. L’Afrique n’a certainement pas 
choisi d'etre, en plus, sous-developpee et elle n’a pas non 
plus choisi d’etre traversee par de multiples epidemics ni de 
connaitre tant de catastrophes. L’Afrique a besoin d'etre 
aidee afin qu’elle ne soit plus tentee de solliciter l’aide des 
plus riches et afin que ses enfants ne s’epuisent plus dans 
des tentatives humiliantes et vaines d’emigration. 
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En tenant cette reunion speciale consacree a l’Afrique, 
le Conseil de securite lance a notre continent un signal 
rassurant et plein d'espoir. Puisse ce signal etre suivi d’une 
action concrete susceptible de combler les retards et de nous 
mettre au diapason du XXIe siecle. 

Permettez-moi de terminer en disant qu’un effort 
global devrait etre fourni afin de donner un elan aux tentati¬ 
ve s renouvelees du continent africain en quete de paix et 
d'une plus grande prosperity. L’Afrique a besoin, comme 
Fa souligne le Secretaire general, de recommandations 
realistes et realisables qui, a long terme, pourront reduire les 
conflits, sinon y mettre fin. 

Nous ne devons certes pas ressasser les mefaits du 
colonialisme mais, pour nous permettre d’avancer, il faut se 
souvenir. II faut se souvenir, car le colonialisme, meme 
reduit a sa plus simple expression, nous a legue une econo¬ 
mic fragile et quelquefois des structures et des systemes qui 
ont indeniablement perturbe pendant longtemps nos efforts 
vers le developpement. 

La comprehension claire du defi, la volonte politique 
d’y repondre et les ressources necessaries a une reponse 
appropriee sont les trois fondements de toute amelioration 
de la situation en Afrique. La volonte existe et l’Afrique a 
deploye d’immenses efforts pour preparer l’environnement 
social et politique necessaire au developpement. Les progres 
democratiques tres sensibles nous incitent a beaucoup 
d'optimisme. Une plus grande solidarity et un plus grand 
desir de reussir seront les meilleurs garants de notre succes. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kolby (Norvege) (interpretation de l’anglais) : La 
Norvege s’est fermement engagee en faveur du continent 
africain. Nous nous felicitons done du rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d'une 
paix et d'un developpement durables en Afrique. Nous 
appuyons l’approche large et holistique adoptee par le 
rapport et les recommandations qu’il contient, et nous 
sommes reconnaissants de l’occasion qui nous est donnee de 
discuter de ces questions dans un debat public du Conseil 
de securite. 


La Norvege partage l’idee selon laquelle la prevention 
des conflits, y compris une alerte et une action rapides, et 
la consolidation de la paix sont des conditions prealables 
d’une paix durable en Afrique. Une perspective de develop¬ 
pement est, toutefois, importante. II ne peut y avoir de 
developpement sans paix, et de paix sans developpement. 
La reduction de la pauvrete est une condition necessaire 
pour promouvoir de maniere realiste les droits de l'homme, 
la stabilite et la securite. Les programmes norvegiens de 
cooperation pour le developpement avec les pays africains 
ont egalement de plus en plus traite des questions de gestion 
des affaires publiques, de consolidation de la democratic et 
des droits de l’homme, facteurs qui sont cruciaux pour 
empecher l'eclatement de conflits. Nous considerons 
egalement l’aide humanitaire en cooperation etroite avec des 
efforts visant a promouvoir la paix et a prevenir les conflits, 
et nous appuyons les efforts visant a renforcer la capacity 
africaine de maintien de la paix. 

Le Secretaire general met a juste titre Faccent sur la 
responsabilite incombant aux pays africains eux-memes en 
ce qui concerne la situation en Afrique. Nous nous felici¬ 
tous de la participation de l’Organisation de l'unite africaine 
(OUA) et des organisations des sous-regions a toutes les 
phases de la resolution des conflits et au renforcement des 
capacites des operations de maintien de la paix. Ameliorer 
et renforcer les moyens de F Afrique en ce qui concerne les 
operations de maintien de la paix et la prevention des 
conflits contribuera a instaurer une plus grande stability sur 
le continent. Le role de la communaute internationale 
devrait essentiellement etre un role d’affermissement et de 
soutien des efforts et des initiatives des pays africains. Ce 
role releve de la responsabilite de la communaute interna¬ 
tionale et nous sommes prets a cooperer avec les pays 
africains et d’autres sous l’egide des Nations Unies. 

La Norvege souscrit sans reserve a F analyse du 
Secretaire general en ce qui concerne les trois facteurs 
determinants pour aborder les problemes de securite qui se 
posent a FAfrique : la necessity d’une comprehension 
precise des causes sous-jacentes des conflits, la volonte 
politique d’y trouver une reponse et le besoin de ressources 
adequates pour relever les defis qui se posent. 

Reduire la pauvrete est Fun des defis les plus urgents 
qui se posent en Afrique. L’elimination de la pauvrete est 
cruciale sur le plan du developpement economique, de la 
stability politique et de la securite regionale et mondiale. 
Elle constitue aussi Fun des droits les plus fondamentaux de 
l’homme dans les domaines social et economique. Pour que 
cet effort aboutisse, nous pensons qu’il faut mettre Faccent 
sur les facteurs suivants. Premierement, la tendance de la 
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communaute internationale a reduire les depenses d'assis¬ 
tance au developpement doit etre inversee. II devrait y 
avoir, entre autres, une augmentation de F assistance fournie 
aux pays les moins developpes. Deuxiemement, il est 
necessaire de faire parvenir plus de ressources aux secteurs 
sociaux, et en particular a F education et a la sante. Et 
troisiemement, F accent doit etre mis avant tout sur les 
segments les plus pauvres de la population. 

Le developpement economique est une condition 
fondamentale pour Felimination de la pauvrete. Le develop¬ 
pement des capacites locales, theme central du rapport du 
Secretaire general, est la clef de voute du developpement 
economique et nous considerons l’aide sans conditions 
comme une etape cmciale vers la croissance du secteur 
prive dans les pays africains. 

Mon gouvernement prepare actuellement un plan visant 
a accroitre l’aide norvegienne au developpement de maniere 
a correspondre a 1 % de notre produit interieur brut d’ici a 
Fan 2001. Un accent particulier sera mis sur la cooperation 
accrue avec les pays africains, sur Fallegement de la pauv¬ 
rete, sur une amelioration des services sociaux et sur la 
reduction de la dette. La Norvege preconise depuis 
longtemps F adoption de solutions internationales face au 
lourd fardeau de la dette des pays pauvres tres endettes et 
s’est concentree en particulier sur les programmes perrnet- 
tant d'effectuer des operations efficaces d'allegement de la 
dette. Nous considerons FInitiative relative aux pays pau¬ 
vres tres endettes comme une initiative importante a mar- 
quer d’une pierre blanche dans les efforts deployes par la 
communaute internationale pour alleger le fardeau de la 
dette des pays les plus pauvres et les plus lourdement 
endettes. Le Gouvernement norvegien met actuellement la 
derniere main a un plan de reduction de la dette pour les 
pays en developpement. 

Les initiatives visant a mettre fin a l’utilisation illicite 
et a Faccumulation excessive des armes de petit calibre 
doivent faire partie integrante des politiques interieures 
comme des politiques exterieures. Certains pays ont besoin 
de soutien pour restructurer le secteur de la securite natio- 
nale et former du personnel de securite. Les efforts de 
collecte et de destruction des armes de petit calibre apres 
des conflits meritent egalement un soutien actif. La proposi¬ 
tion du Mali visant a etablir un moratoire sur les armes de 
petit calibre pour les pays d’Afrique de l’Ouest est tres 
encourageante et nous avons ete heureux de pouvoir partici- 
per a des debats approfondis sur cette proposition lors d’un 
recent seminaire a Oslo. Nous nous associons au Secretaire 
general pour engager tous les pays africains a fournir des 


donnees au Registre des armes classiques de F Organisation 
des Nations Unies. 

Les mines terrestres constituent un serieux obstacle a 
la reconstruction apres un conflit. Nous exhortons done tous 
les Etats Membres a signer et a ratifier la Convention 
d’Ottawa. Nous nous associons a ceux qui soulignent avec 
fermete la necessite de consacrer des ressources adequates 
aux activites de deminage. La Norvege a deja exprime son 
intention de contribuer a cette tache a hauteur de 120 
millions de dollars dans les cinq prochaines annees. 

Les efforts de developpement de nombreux pays 
africains sont actuellement entraves par le manque de 
coordination entre les donateurs, au point que, quelquefois, 
leur action soit plus nefaste que benefique. Une meilleure 
coordination au niveau des pays est cruciale, que ce soit au 
niveau des donateurs ou entre les donateurs et les pays 
africains. Ceci implique Fabandon par chacun d’un certain 
esprit de corps au profit de meilleurs resultats dans nos 
efforts de developpement. 

Une telle coordination est egalement cruciale pour 
repondre aux situations de conflit, afin d’harmoniser les 
politiques et les actions, pour eviter les pieges eventuels 
d’une proliferation d'efforts de mediation et dans les cas ou 
des sanctions ont ete imposees par la communaute interna¬ 
tionale, pour ameliorer leur efficacite. A cet egard, nous 
nous felicitons de la recommandation visant a mieux cibler 
les sanctions infligees aux decisionnaires. Elle est conforme 
a une approche integree des droits de l'homme, tenant 
dument compte des repercussions possibles sur les droits 
sociaux, economiques et culturels de chacun. 

Enfin, j’espere comme le Secretaire general que le 
rapport marquera un nouveau depart dans les relations entre 
les Etats-Unis et l’Afrique. La Norvege appuie fermement 
l’appel a une participation continue de la communaute 
mondiale au developpement de F Afrique et au renforcement 
de la securite sur le continent. II est a esperer qu’un tel 
partenariat contribuera a l’avenement d’une veritable renais¬ 
sance de FAfrique. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Bangladesh. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (interpretation de 
l’anglais) : C’est avec grande fierte et avec un sens aigu de 
notre engagement que le Bangladesh prend part a ce debat 
du Conseil de securite : fierte, en raison de l'indomptable 
vitalite du peuple africain, qui nous a toujours galvanises. 
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et engagement parce que nous croyons dans la cause de la 
paix et du developpement en Afrique. 

C’est dans cette perspective que le Bangladesh ac- 
cueille avec grande satisfaction le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, contenu 
dans le document S/1998/318. Nous notons avec une recon¬ 
naissance particuliere 1’ accent mis par le Secretaire general 
sur quelques initiatives a mettre en oeuvre a la fois par 
FAfrique et par la communaute internationale en vue 
d’eliminer les sources des conflits, par le biais d’une 
gamme de mesures economiques et sociales soutenues. 

Nous exprimons notre satisfaction face a 1’ initiative du 
Conseil de securite visant a aborder une question d’une telle 
importance pour la paix, la securite et le developpement 
internationaux. A cet egard, nous notons que le Secretaire 
general a presente ce rapport a la fois au Conseil de securite 
et a l'Assemblee generale et qu'il a l'intention d’impliquer 
le systeme des Nations Unies, dont les institutions de 
Bretton Woods, dans la formulation et la mise en oeuvre 
d’un ensemble complet de mesures visant a sortir 1’Afrique 
de la spirale de conflits dans laquelle elle se trouve et a 
Fengager sur la voie de la stabilite et d’une croissance 
soutenue et equitable. C’est un contexte important pour ma 
delegation. 

Nous partageons entierement le point de vue du 
Secretaire general selon lequel la promotion de la securite 
et du developpement est a la fois la raison d’etre et l’abou- 
tissement de la prevention des differends. Les conflits ont 
leurs racines, en Afrique comme ailleurs, dans la discrimi¬ 
nation sociale, le denuement economique et l’impunite dans 
1'usage fait du pouvoir politique. Parallelement, nous pen- 
sons que le legs colonial et sa perpetuation sous differentes 
formes et manifestations sont encore a F oeuvre pour em- 
pecher F assimilation sociale et politique et la distribution 
equitable des ressources, ce qui suscite tensions et conflits 
dans les pays et entre eux. On n’est guere justifie a se 
lamenter sur les pertes humaines et materielles dans les 
conflits en Afrique et ailleurs lorsque ce sont les politiques 
d'hier qui ont contribue a creer d'inseparables divisions 
socio-economiques et politiques dans chaque societe, 
divisions qui alimentent la violence d'aujourd’hui. 

Prevenir vaut mieux que guerir. Le Secretaire general 
Fa reaffirme une fois de plus dans le contexte de la situa¬ 
tion africaine. Nous partageons sa conviction et appuyons 
done la proposition qu'il fait de demander a la communaute 
internationale d’encourager les gouvernements concernes a 
chercher une solution politique a une situation de conflit en 


procedant par Fintermediate de mediateurs et de commis¬ 
sions speciales. Nous trouvons egalement interessantes ses 
suggestions, dans la partie III du rapport, concernant 
Faction face aux menaces contre la paix et la securite en 
Afrique. Nous notons en particulier Faccent qu’il a mis sur 
la necessite de chercher des voies politiques de reglement 
des differends en utilisant les ressources d’organisations 
regionales telles que F Organisation de Funite africaine 
(OUA) sous l’egide des Nations Unies, suggestion qui 
merite d’etre approfondie. 

Nous voudrions toutefois reaffirmer notre conviction 
que, meme s’il y a a se feliciter du role important des 
organisations regionales dans les activites de maintien et de 
retablissement de la paix, la principale responsabilite des 
Nations Unies a cet egard ne devrait pas etre remise en 
cause. Dans ce contexte, nous aimerions savoir avec quelle 
efficacite le nouveau Comite executif sur la paix et la 
securite contribue a F harmonisation des efforts des Nations 
Unies pour promouvoir les objectifs de F Organisation dans 
ce domaine. 

S’agissant des sanctions, nous pensons qu’une etude 
plus poussee doit etre entreprise afin de rendre ces sanctions 
plus precises et plus efficaces dans l’atteinte de l'objectif 
souhaite sans trop de dommages annexes. A cet egard, les 
suggestions presentees par le Secretaire general sont utiles 
et pourraient etre etudiees dans le contexte de la resolution 
51/242 de l'Assemblee generale, intitulee «Supplement a 
FAgenda pour la paix». 

Le maintien de la paix reste, entre les mains des 
Nations Unies, un outil essentiel de resolution des situations 
de conflit. Le Bangladesh, en sa qualite de participant 
principal aux efforts de maintien de la paix de F Organisa¬ 
tion, a eu sa part des missions en Afrique et ailleurs. Nous 
convenons egalement que le maintien de la paix devient de 
plus en plus complexe, avec l’ajout de responsabilites 
supplementaires a son mandat. Tout en notant cette nouvelle 
tendance dans les efforts de maintien de la paix, nous 
pensons qu’il faudrait dument etre attentifs a ne pas charger 
les missions de maintien de la paix de responsabilites qui 
vont au-dela de leurs competences reconnues. Les efforts de 
consolidation de la paix apres les conflits devraient etre 
calibres minutieusement, en tenant compte du role distinct 
des divers organes et institutions des Nations Unies dans 
cette fonction. En particulier, le role determinant de FAs¬ 
semble generale dans la formulation des activites de 
consolidation de la paix apres les conflits a besoin d'etre 
reconnu. Le consensus sur la question est a notre avis 
ecrasant. 
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Les violations du droit humanitaire et du caractere 
sacre de la personne humaine, notamment celles qui ba- 
fouent les droits des femmes et des enfants en temps de 
conflit, sont un probleme majeur et nous sommes heureux 
de voir l’attention qu’accorde le Secretaire general a ces 
aspects du rapport. Nous voudrions le feliciter d'avoir 
nomme un Representant special pour la protection des 
enfants en periode de conflit arme, pour maintenir 1’atten¬ 
tion de la communaute internationale sur ce sujet. Nous 
appuyons totalement l’idee de faire des enfants une «zone 
de paix» pendant tout conflit. S’agissant des violations des 
droits de l’homme en situation de conflit, nous notons la 
proposition du Secretaire general sur le financement, par 
quotes-parts de 1’Organisation mises en recouvrement, de 
toutes les missions specialement chargees de surveiller le 
respect des droits de l’homme. Nous approuvons l’idee que 
les droits de tous les civils, dont fait aussi partie le person¬ 
nel de secours, doivent etre respectes et proteges dans toutes 
les situations de conflits armes. 

Un bon niveau de consensus existe aujourd’hui sur 
l'idee que les gouvernements devraient etre tenus de rendre 
des comptes aux niveaux tant social que politique, et etre 
plus receptifs aux souhaits de la population, sur la base de 
la primaute du droit et du respect de la dignite des person- 
nes humaines. Dans ce cadre, nous voyons le bien-fonde des 
propositions que fait le Secretaire general dans son rapport 
concernant divers aspects d'une bonne gouvernance. Nous 
pensons que les organisations non gouvernementales 
peuvent jouer un role complementaire dans les efforts pour 
rendre les gouvernements plus respectueux de 1'obligation 
redditionnelle et plus receptifs aux suggestions. 

Nous partageons egalement le point de vue du Secre¬ 
taire general sur le developpement, droit fondamental de 
l'etre humain au coeur des perspectives eventuelles de 
reduction des conflits en Afrique. Nous pensons d’ailleurs 
que le manque de developpement est a la base de tous les 
conflits en Afrique et que la communaute internationale doit 
done encourager les pays africains a se concentrer sur le 
developpement en mettant 1'accent tout particulierement sur 
l'investissement dans le secteur social. Comme le Secretaire 
general l’a dit, l’investissement dans les ressources humai¬ 
nes ne doit pas etre reconnu uniquement comme un produit 
derive de la croissance economique mais plutot comme un 
moteur du developpement. C’est egalement un element 
essentiel pour F elimination de la pauvrete, qui se nourrit 
des haines et des frustrations. A cet egard, nous pensons 
que c’est l’investissement dans Feducation des fillettes qui 
produit les meilleurs dividendes. D'ailleurs, nous avons vu 
dans notre pays comment le fait d’investir dans l'education 
et l’habilitation des femmes et des fillettes par un reseau 


elabore de programmes de microcredit et d’autres program¬ 
mes d’appui les a transformees en ressources socialement 
productives. Nous sommes encourages de voir qu’au cours 
de la premiere reunion de haut niveau jamais organisee 
entre le Conseil economique et social et les institutions de 
Bretton Woods, qui a eu lieu samedi dernier ici, au Siege de 
F Organisation des Nations Unies, les benefices de 
l'investissement social comme outil essentiel de developpe¬ 
ment est apparu comme un theme recurrent parmi les 
participants. 

Les efforts interieurs d’un pays en developpement, en 
Afrique en particular, ne peuvent reussir s’ils ne sont pas 
fortement et positivement epaules par la communaute 
internationale. Dans ce contexte, ma delegation appuie 
pleinement l’appel que fait le Secretaire general aux dona- 
teurs pour qu’au moins 50 % des ressources qu’ils fournis- 
sent a FAfrique soient depensees en Afrique. De meme, 
nous approuvons l’appel du Secretaire general a tous les 
creanciers bilateraux pour qu’ils convertissent en subven¬ 
tions toutes les dettes bilaterales en cours des pays africains 
les plus pauvres. 

Outre l'appui a la dette. Faeces aux marches des 
produits provenant des pays africains peu developpes est 
egalement important et, a cet egard, nous appuyons l’idee 
d’un acces renforce et garanti aux marches des pays deve¬ 
loppes ainsi que F amelioration de la cooperation regionale 
Sud-Sud. En fait, les pays voisins relativement avances 
pourraient envisager d’accorder un acces aux marches pour 
les produits des pays africains les moins avances sur une 
base non reciproque. L'integration regionale et sous- 
regionale peut egalement aider a surmonter les difficultes 
economiques specifiques d’un pays. La proposition du 
Secretaire general a cet egard merite d’etre examinee avec 
serieux. 

L’importance que le Bangladesh attache au bien-etre 
des peuples fraternels de F Afrique trouve son origine dans 
plusieurs facteurs importants. Le Bangladesh est un pays qui 
a fourth de nombreux contingents a la plupart des 
operations de maintien de la paix et de retablissement de la 
paix. Ensemble, nous avons mene le meme combat pour 
notre independance et nous partageons toujours des valeurs 
semblables et une vision commune de la situation mondiale 
actuelle. Sur le plan economique, la plupart des pays 
africains font partie du groupe des pays appeles les moins 
avances, que le Bangladesh a l’honneur de servir en tant 
que coordonnateur. Nous partageons done une experience et 
un objectif communs dans notre lutte pour encourager un 
ordre social stable, F emancipation economique et la liberte 
politique pour que la vie ait un sens pour nos peuples. Je 
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voudrais reaffirmer que nous avons a coeur de voir une 
Afrique debarrassee des conflits qui contribue a la paix 
mondiale, a la securite et au developpement de maniere 
concrete. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Pakistan. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, prenant pour la premiere fois la 
parole au Conseil sous votre presidence, je voudrais vous 
feliciter de votre accession a ce poste important et exprimer 
la profonde admiration du Pakistan pour votre perseverance 
et votre engagement, ainsi que pour l'interet et l’appui que 
votre pays, le Japon, a toujours apportes a F Afrique et a ses 
causes. 

La participation par un grand nombre de delegations au 
debat de ce jour sur FAfrique temoigne de l’inquietude de 
la communaute internationale face a la situation qui prevaut 
dans la region de FAfrique. La gravite de la situation se 
reflete egalement dans le fait que plus de 60 % des ques¬ 
tions qui font actuellement l'objet d’un examen de la part 
du Conseil de securite ont trait a FAfrique. 

Dans son rapport, le Secretaire general a fait un effort 
sincere pour identifier les causes des conflits dans la region 
de FAfrique. Le rapport enumere un ensemble de raisons 
politiques, historiques, socio-economiques et culturelles a 
l’origine de ces conflits qui semblent ne jamais prendre fin. 
Un serieux effort a ete fait pour suggerer des solutions 
plausibles a ces conflits et nous les apprecions a leur juste 
valeur. 

Le facteur predominant dans cette situation malheu- 
reuse pour FAfrique est, comme par le passe, la pauvrete 
abjecte qui ravage Fensemble du continent. La pauvrete 
signifie la privation et la privation mene a la frustration, 
laquelle engendre Finstabilite et les conflits. 

C’est pourquoi la communaute internationale devrait 
faire porter ses efforts sur l’elimination de la pauvrete en 
Afrique. Un appui technique et financier genereux est 
indispensable pour ameliorer le developpement de ses 
ressources humaines et pour construire et elargir une 
infrastructure de base permettant un developpement socio- 
economique axe sur des resultats. En depit de ses propres 
difficultes economiques, le Pakistan a mis a execution un 
programme d’assistance technique pour FAfrique d’un 
montant de 250 millions de roupies depuis le debut des 


annees 80. Dans le cache de ce programme, nous offrons 
des possibilites de formation a de jeunes professionnels 
originaires de pays africains dans divers domaines. 

A moins de poursuivre Fobjectif de developpement 
durable, les possibilites de trouver des solutions viables aux 
conflits qui dechirent FAfrique risquent d'etre aussi illusoi- 
res qu’auparavant. Les mouvements de migration de popu¬ 
lation a grande echelle, la resurgence d’epidemies et la 
deterioration accrue de Fenvironnement mettent en exergue 
la necessite de se concentrer davantage sur les questions de 
developpement dans cette region. 

L’Afrique demeure une des regions les plus pauvres du 
monde. Elle manque a la fois de ressources humaines et 
materielles. Sa pauvrete est exacerbee en raison des pres- 
sions imposees par le service de la dette, la deterioration 
des termes de Fechange, le declin de l’aide publique au 
developpement, la chute des prix des matieres premieres, le 
protectionnisme accru des pays developpes et les effets 
negatifs des accords d’ajustement structurel. 

Actuellement, le montant total de la dette de FAfrique 
s’eleve a environ 350 milliards de dollars. II est peu proba¬ 
ble que les pays africains puissent rembourser cet enorme 
montant au moyen de leurs propres ressources. Ce haut 
niveau d'endettement allie au manque d’infrastructures 
constitue un obstacle majeur pour les investissements prives 
en Afrique, qui revetent une importance fondamentale si 
l’on veut parvenir a une croissance economique soutenue et 
un developpement durable dans cette region. C’est pourquoi 
nous appuyons l’appel lance par le Secretaire general a 
l’intention de la communaute des donateurs et des institu¬ 
tions financieres internationales afin qu’ils adoptent imme- 
diatement des mesures pour reduire le fardeau de la dette 
des pays africains. 

Nous pensons que des reductions claires de la dette 
auraient un effet plus positif sur les economies des pays de 
la region qu'un rituel habituel de reechelonnement de la 
dette. Nous esperons que les crediteurs repondront a cet 
appel et qu’ils conviendront de convertir en dons toute la 
dette bilaterale restante des pays africains les plus pauvres. 

Nous appuyons en outre F appel lance aux pays dona¬ 
teurs pour s’assurer qu’au moins 50 % de l’aide qu’ils 
accordent a FAfrique est depense dans la region. Cela 
diminuerait de beaucoup le courant inverse de ressources 
des pays africains vers les pays donateurs riches. 

L’Afrique merite de recevoir F appui de la communaute 
internationale pour sortir du cercle vicieux de la pauvrete et 
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du sous-developpement. Elle a besoin d’un environnement 
economique international favorable, y compris d’un acces 
prioritaire aux marches pour ses exportations et d’un acces 
preferentiel aux technologies. 

Les avantages potentiels de la revolution de l’informa- 
tion pour l’Afrique ne sauraient etre surestimes. Un tresor 
d’idees et de propositions pratiques pour F elimination de la 
pauvrete, des maladies et de la faim a ete accumule et est 
disponible. L’abondance de modeles et de projets temoigne 
du succes de diverses initiatives de developpement. Les 
pays africains peuvent tirer profit de cette mine de connais- 
sances en fonction de leurs propres besoins specifiques. 
Avec l’aide des fonds et des programmes de l’ONU, ces 
informations pourraient etre rassemblees dans un systeme 
d’information integre et progressivement rattachees a une 
base de donnees exclusive d’aide a l'Afrique. 

Pour ce qui est des activites de l'ONU en matiere de 
reglement des conflits et de maintien de la paix en Afrique, 
notre reaction face aux crises imminentes, voire aux trage¬ 
dies a grande echelle, a ete lente par le passe. Le massacre 
de plus d’un demi-million de personnes au Rwanda est un 
sinistre rappel de cette lenteur. L’ONU doit se preparer a 
reagir a d’eventuelles urgences a l’avenir. Le meilleur 
moyen de se preparer pour repondre a de telles situations 
serait de mettre sur pied un systeme efficace d’alerte rapide 
et d’elaborer des capacites appropriees pour pouvoir repon¬ 
dre de maniere efficace aux crises qui eclatent en Afrique 
et dans d’autres regions du monde. 

Les problemes avec lesquels la region de l’Afrique est 
aux prises sont enormes et exigent des efforts serieux en 
vue de trouver des solutions politiques et d’accorder un 
appui genereux au developpement economique. Nous 
esperons que ce debat contribuera de maniere constructive 
a elaborer des reponses completes aux problemes multifor¬ 
mes qui se posent dans la region de l'Afrique. Oeuvrons de 
concert en vue d’atteindre cet objectif qui demeure illusoire. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Pakistan des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de l’lndonesie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Effendi (Indonesie) (interpretation de Vanglais) : 
D'emblee, la delegation indonesienne voudrait vous expri¬ 
mer sa reconnaissance a vous-meme. Monsieur le President, 
ainsi qu’aux membres du Conseil, pour avoir convoque 


cette reunion a un moment decisif pour le continent africain. 
Nos debats de ce jour temoignent de l’importance cruciale 
que la communaute internationale attache aux questions 
relatives a l’Afrique, en particulier a celles qui ont trait a la 
securite et au developpement economique et social. Cette 
reunion offre une occasion unique de faire le bilan des 
accomplissements et des progres importants que les peuples 
de l'Afrique ont realises au cours des dernieres annees et, 
par la meme occasion, de mettre F accent sur la necessite de 
renforcer la cooperation internationale pour etablir un 
partenariat entre le continent et le reste du monde, fonde sur 
l’avantage mutuel et la prosperite. 

Avant de poursuivre plus avant, je voudrais exprimer 
notre sincere reconnaissance au Secretaire general pour son 
rapport tres complet, intitule «Les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique». qui contient au paragraphe 107 des recommanda- 
tions et des propositions 

«pour reduire ces conflits et, a terme, contribuer a 
batir une paix solide et durable». 

Ces propositions devraient encourager la communaute 
internationale a prendre des mesures en vue d’instaurer la 
paix et la prosperite en Afrique. II est tout aussi important 
que ce rapport envisage une cooperation accrue et une 
coordination plus etroite entre l’ONU et les organisation 
regionales africaines, imprimant ainsi un nouvel elan a la 
realisation de la stabilite et d’un developpement durables 
pour l’Afrique et ses habitants. 

Au cours des dernieres annees, le continent africain a 
connu des changements profonds et traverse une importante 
periode de transition. La colonisation et F apartheid ont ete 
relegues avec succes aux heures sombres de l’histoire. Nous 
nous sommes rejouis lorsque la longue lutte pour 
l'independance de la Namibie a ete couronnee de succes et 
que F apartheid a ete elimine pour toujours en Afrique du 
Sud, suscitant ainsi l’optimisme et Fespoir qu’une nouvelle 
ere s’est ouverte sur le continent africain. Aujourd’hui, 
l’Afrique, a la veille du nouveau millenaire, se rapproche de 
ses objectifs de paix durable et de prosperite economique. 
C’est pourquoi, nous nous felicitons de noter dans 
F introduction du rapport du Secretaire general que 

«L’Afrique consideree dans son ensemble a commence 
a realiser des progres sensibles dans les domaines 
economiques et politiques» et que «les efforts faits 
pour sortir de ces cycles habituels commencent enfin 
a porter leurs fruits». 
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L’Afrique, qui est un vaste continent dote de ressources 
naturelles abondantes et qui a une population industrieuse, 
dispose d’un potentiel de ressources encore inexploitees 
pour son developpement et est une force vitale avec laquelle 
il faudra compter sur les marches internationaux. 

Pour que cette prosperity puisse s’epanouir et se 
developper, il faut qu’il y ait un climat de paix et de 
securite. Dans ce contexte, ma delegation suit avec inquie¬ 
tude les conflits qui se deroulent dans plusieurs endroits de 
FAfrique et qui ont ebranle les structures memes de la 
societe en entrainant d’immenses souffrances pour son 
peuple. Nous nourrissons Fespoir sincere que les efforts 
prolonges et determines de F Organisation de F unite afri- 
caine (OUA) et de l’ONU ameneront les parties concernees 
a se reunir pour regler leurs differends d’une maniere 
pacifique et a F amiable par le biais du dialogue et de la 
negotiation. Ce faisant, nous rendons hommage aux efforts 
de l’OUA qui a longtemps ete a la tete de toutes les initiati¬ 
ves concertees de reglement des conflits par des moyens 
pacifiques. Au cours des trois dernieres decennies, l’OUA 
a continue d’etre Forganisation chef de file indispensable, 
grace a laquelle les pays africains et leurs peuples ont pu 
remedier aux situations de crise. L’OUA et l'ONU peuvent 
accomplir beaucoup de choses lorsque les deux organisa¬ 
tions oeuvrent de concert pour lever les obstacles qui 
menacent la paix et faciliter ainsi le processus de paix. 
Nous sommes convaincus qu’il est possible de forger un tel 
partenariat dans le cadre du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

A cet egard, nous souscrivons pleinement a l’observa- 
tion faite par le Secretaire general selon laquelle la commu¬ 
naute internationale a un role essentiel a jouer pour encou- 
rager le processus de paix en cours en apportant une aide 
qui favorise la stabilite a court terme et divers encourage¬ 
ments afin que les parties au conflit oeuvrent en vue de la 
reconciliation a long terme et de la reconstruction de leurs 
societes. Cela etant, ma delegation tient a souligner qu’il 
importe que les pays africains, comme tous les autres pays, 
soient maitres de leur propre destin et choisissent la voie du 
developpement qui est pleinement en accord avec les 
principes sacro-saints du respect de la souverainete des 
nations et de la stricte adhesion au principe de non-inge- 
rence dans les affaires internes des autres Etats. 

Il est manifeste que pour parvenir a edifier les cadres 
d'une paix et d’une stabilite durables sur le continent 
africain, la communaute internationale doit oeuvrer de 
concert avec les pays africains pour renforcer les fonde- 
ments socio-economiques du continent. La pauvrete abjecte, 
l'analphabetisme et la faim ne peuvent susciter que le 


desespoir et la rancune. Seuls le developpement economique 
accru et F amelioration generate des niveaux de vie pourront 
amener les populations a s’interesser de maniere serieuse a 
la recherche de solutions pacifiques pour regler leurs dif¬ 
ferends. Il ne suffit plus que la communaute internationale 
se reunisse et exprime sa sympathie et son appui en faveur 
des pays africains, sans apporter de contribution concrete. 
S'il existe en effet un desir reel d'empecher la necessite 
d’un recours a l’aide humanitaire d’urgence ou d’eviter des 
operations couteuses de maintien de la paix et de retablis- 
sement de la paix — et de donner un sens aux preoc¬ 
cupations si souvent exprimees —, il faut alors prendre des 
mesures completes, concertees et concretes en faveur de la 
cooperation economique pour le developpement. Toute autre 
mesure entrainerait une perte de credibility. 

A cet egard, F initiative annoncee par le Secretaire 
general, en collaboration avec le Secretaire general de 
l'OUA, en vue de promouvoir l’investissement a long terme 
et a grande echelle dans les secteurs de croissance en 
Afrique est un nouveau pas positif et constructif. Il est 
manifeste que de nouveaux efforts sont necessaries pour 
attirer l'investissement direct etranger en Afrique qui a 
represente moins de 5 % du total de l'investissement direct 
dans les pays en developpement en 1996. Les pays africains 
qui, dans le cadre de leurs programmes de reforme econo¬ 
mique, se sont activement efforces de creer un climat 
propice pour attirer des investissements directs prives, 
interieurs et etrangers, devraient susciter des reactions 
positives et servir de modele a suivre. 

Par ailleurs, les pays developpes doivent prendre des 
mesures pour accroitre Faeces aux marches des produits 
d’exportation africains grace a une reduction des barrieres 
commerciales. Etant donne que la croissance economique du 
continent dependra largement de F augmentation du volume 
de ses exportations, il serait a notre avis utile que 
l'Organisation mondiale du commerce suive de pres cette 
situation critique et qu’elle coopere etroitement avec tous 
les acteurs interesses en vue d’eliminer tous ces obstacles. 
Pour l’instant, l’importance constante de l’aide publique au 
developpement, notamment pour repondre aux besoins de 
ressources des pays a faible revenu, doit etre soulignee avec 
insistance. Le declin general de l’aide publique au develop¬ 
pement, au moment ou les forces du marche ont tendance 
a devenir le seul facteur determinant, doit etre inverse. Il 
faut recreer un partenariat mondial constructif pour appuyer 
les efforts de developpement des pays en developpement, 
notamment des pays les moins avances. Cela repond aux 
interets de tous les membres de la communaute inter¬ 
nationale, et non pas seulement des pays beneficiaries de 
l’aide. Il n’est plus acceptable que les pays en develop- 
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pement doivent constamment demander que les 
engagements pris au titre de 1’aide publique au developpe- 
ment soient honores, et que leurs appels continuent d’etre 
ignores. Nous devons sortir de cet engrenage pour examiner 
ensemble avec serieux les avantages de l’aide au deve- 
loppement et commencer a retablir les courants d’aide 
internationale au developpement. 

De meme, des efforts vigoureux doivent etre deployes 
pour resoudre definitivement le probleme du fardeau insup¬ 
portable de la dette des pays africains. Le fait que les pays 
africains continuent de payer plus de 17 % du total de leurs 
recettes d’exportation aux donateurs et aux creanciers 
commerciaux, alors que nombre d’entre eux luttent pour 
satisfaire les besoins les plus elementaires de leur popula¬ 
tion, est une supercherie. le maintien du statu quo est 
inacceptable. C’est pourquoi FIndonesie appuie l’appel 
lance par 1’OUA en faveur d'un accord international per- 
mettant d’annuler l’encours de la dette des pays les plus 
pauvres de 1’Afrique. Cela representerait un important 
progres dans les efforts qui sont faits pour revitaliser le 
rendement economique de ces pays et les remettre sur la 
voie de la croissance. De meme, nous voyons des merites 
dans la proposition demandant que les pays creanciers 
convertissent en dons le reste de la dette bilaterale publique 
des pays les plus pauvres et que les institutions financieres 
facilitent et accelerent sensiblement l’acces a leurs services, 
tout en fournissant aux pays pauvres les plus lourdement 
endettes les ressources suffisantes et necessaires a leur 
croissance economique et a leur developpement social. 

La cooperation Sud-Sud nous laisse egalement esperer 
que les objectifs de developpement en Afrique recevront un 
appui, etant donne que plusieurs pays en developpement 
sont manifestement en mesure de fournir une aide en 
matiere de renforcement des capacites. Cette aide pourrait 
etre orientee vers les activites de promotion du commerce 
et de renforcement de la production et de la distribution 
alimentaires, pour n’en citer que quelques-unes. Cela nous 
donne egalement Foccasion de tirer parti des experiences 
des pays africains et de determiner les priorites. Les pays du 
Sud ne peuvent guere se permettre de manquer cette oc¬ 
casion d'agir solidairement et de contribuer a des solutions 
durables de leurs problemes communs. 

Dans sa lutte longue et ardue pour la liberte politique, 
F Afrique a fait preuve de beaucoup de resistance et de 
courage. A l’heure actuelle, F Afrique, grace a son courage, 
peut done rompre les chaines du sous-developpement et 
peut occuper la place qui lui revient en tant que continent 
pacifique, harmonieux et prospere. Mais en cette ere 
d'interdependance et de mondialisation, elle ne peut le faire 


settle. L’Afrique merite Fattention de la communaute 
internationale. II faut des lors que les Nations Unies et la 
communaute internationale agissent de toute urgence. A cet 
egard, nous louons le rapport du Secretaire general, car il 
constitue un pas dans la bonne direction. Reaffirmons done 
F engagement que nous avons pris envers les nations africai- 
nes d’assurer une paix et une securite durables et de pro- 
mouvoir en toute sincerite la cooperation internationale qui 
permet de reconstruire des economies solides afin de 
soutenir les peuples d’Afrique de maniere autonome et 
durable. Ce n’est que grace a nos efforts collectifs que la 
veritable destinee de ce grand continent pourra s’accomplir 
avec succes. 

Quant a FIndonesie, bien que ce soit aussi un pays en 
developpement en proie a des problemes economiques, elle 
prend le ferme engagement d’aider ses partenaires africains 
a realiser leur vision d’une Afrique pacifique et prospere. 
L'Indonesie et les pays africains entretiennent depuis 
longtemps des relations etroites et fraternelles qui trouvent 
leur origine dans un passe lointain qui remonte a Bandung 
en 1955. Cette instance historique a ete le precurseur de la 
creation du Mouvement des pays non alignes qui a ouvert 
la voie non seulement a l'Asie et a FAfrique mais aussi a 
Favenir de Fensemble de Fhumanite. Les pays non alignes 
ont depuis lors adopte des politiques leur permettant de 
chercher constamment a promouvoir et consolider leur 
independance, leur souverainete et leur integrite territoriale 
cherement acquises et le progres social et economique de 
leurs peuples. Ces politiques demeurent aussi valables 
aujourd’hui qu’il y a quatre decennies. 

L’engagement de FIndonesie envers ses freres et 
soeurs d’Afrique ces dernieres annees se reflete notamment 
dans l’appui qu’a octroye FIndonesie au developpement 
africain durant sa presidence du Mouvement des pays non 
alignes, dans la convocation en Indonesie du Forum Asie- 
Afrique, dans notre participation a des instances telles que 
le nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le develop¬ 
pement de FAfrique dans les annees 90 (UN-NADAF) et 
dans notre appui a l’lnitiative speciale du systeme des 
Nations Unies pour FAfrique, ainsi que dans la forte 
cooperation bilaterale de FIndonesie dans diverses regions 
du continent. L’an prochain, FIndonesie organisera une 
reunion au sommet sur la cooperation Sud-Sud qui se 
tiendra a Djakarta. Nous esperons qu’a l’issue de cette 
reunion au sommet, s’ouvrira face au Sud une voie claire et 
resolue vers le XXIe siecle, qui lui permettra de relever les 
defis de la mondialisation et d’emerger de l’exclusion socio- 
economique du passe. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’lnde. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pal (Inde) (interpretation de Vanglais) : 11 est tout 
a fait de circonstance que cette seance ait lieu sous votre 
presidence, Monsieur, etant donne l’interet que porte le 
Japon aux affaires africaines et votre attachement personnel 
a cette cause. 

Nous avons lu le superbe rapport du Secretaire general 
avec beaucoup d’interet. Ce n’est pas une tache facile qu’a 
confiee le Conseil de securite au Secretaire general en 
septembre dernier. Les questions qu’a posees le Conseil et 
le fait que ce soit le Conseil qui les ait posees ont peut-etre 
presuppose les reponses. Le Conseil n’agit que quand la 
paix et la securite internationales sont gravement menacees, 
et en demandant au Secretaire general d’etablir un rapport 
sur les causes des conflits en Afrique, il semble qu’on en 
deduise que F Afrique doit etre particulierement exposee aux 
conflits, que des raisons particulieres expliquent qu’elle soit 
en proie a la violence, et que les conflits constituent sa 
principale caracteristique. Mais ces deductions sont-elles 
correctes? Un des grands esprits de ce siecle, Octavio Paz, 
qui s’est eteint au debut de cette semaine, a ecrit quelques 
lignes a propos d’un pays, qui s’appliquent grosso modo a 
1'Afrique : en general, le monde n’a pas cherche 1'Afrique 
en Afrique; il y a trouve ses obsessions, ses enthousiasmes, 
ses phobies, ses espoirs et ses interets. 

A certains egards, rien n’a change en l'espace de 100 
ans. En 1898 aussi le monde aurait pu avoir du fil a retor- 
dre avec un continent ou des Etats nations venaient tout 
juste de naitre dans l'ignorance des frontieres ethniques et 
linguistiques, engendrant un mecontentement endemique. La 
democratie n’etait pas encore bien enracinee. Le develop- 
pement etait inegal et ses fruits ne beneficiaient qu’a une 
minorite. Les conflits sevissaient, alimentes par des mar- 
chands d’armes qui ne repondaient de leurs actes devant 
personne. Ce n’etait pas 1'Afrique, c’etait l'Europe de la fin 
du XIXe siecle. Mais jamais on n’a admis que l'Europe 
etait rongee par un malaise qui lui etait particular et pour 
lequel des remedes continentaux etaient disponibles. A 
l’epoque, l’opinion internationale signifiait l’opinion euro- 
peenne et l'Europe etait mue par les ambitions des grandes 
puissances coloniales plutot que par les problemes des 
nouvelles nations en son sein. C’est peut-etre ce qui a 
provoque les holocaustes des guerres mondiales. Mais 
l'Europe a maintenant retrouve une prosperity sans egale 
dans aucun autre continent au cours de l'histoire, bien qu’il 
ait fallu pour cela presque un siecle. Une aide extremement 
genereuse, dans le cadre du Plan Marshall, a rendu ce 


relevement possible apres 1945. La Banque mondiale, nous 
l'oublions parfois, a ete creee en vue de la reconstruction et 
du developpement de l’Europe. Son relevement a ete facilite 
par le controle exerce sur un systeme de commerce exte- 
rieur et la relance economique a ete assuree par les expor¬ 
tations. 

L’Afrique n’a aucun de ces avantages, mais ses 
problemes ne sont pas uniques. Ce ne sont pas des proble¬ 
mes parce qu’ils sont africains; ce sont des problemes qui 
ont tourmente des pays dans des situations similaires, en 
Europe et ailleurs, a maintes reprises dans le passe. Les 
problemes de 1’Afrique peuvent etre resolus de la meme 
maniere que Pont ete les problemes de l’Europe apres 
1945 : aide, developpement, commerce et cooperation. Le 
Secretaire general en a conscience puisqu'une grande partie 
de son rapport examine les questions de developpement, qui 
sont au coeur des problemes que connaissent tous les pays 
en developpement, africains ou non. Ce ne sont toutefois 
pas des problemes auxquels le Conseil de securite peut 
trouver remede, car ils ne relevent pas de son mandat et 
nous nous rejouissons que le rapport du Secretaire general 
soit egalement presente a F Assemblee generate et aux autres 
organes pertinents du systeme des Nations Unies, y compris 
les institutions de Bretton Woods. Nous esperons qu’ils 
l'examineront avec attention. 

L’Afrique ne s’est pas irrevocablement engagee sur la 
voie des conflits et de la violence. Le Secretaire general 
note dans son rapport qu’en 1996, 14 des 53 pays d’Afrique 
ont ete en proie a des conflits. Mais ce chiffre a diminue en 
1997 ainsi qu’en 1998. Ce qui est certainement en- 
courageant. Mais 1’Afrique, comme de nombreuses autres 
regions en developpement, se trouve sur ce que Ben Okri a 
qualifie de route de la famine. Il est souligne dans F etude 
de l’UNICEF sur le redressement de 1’Afrique dans les 
annees 90 que, si les economies africaines n'ont guere tire 
profit des politiques suivies dans les annees 60 et 70, les 
politiques d’ajustement imposees a 1’Afrique dans les 
annees 80 n'ont pas contribue a la realisation des objectifs 
a long terme de developpement adoptes par F Organisation 
de F unite africaine (OUA) dans le cadre du Plan d'action de 
Lagos d’avril 1980. Dix-huit ans apres F adoption de ce 
plan, nous devons nous demander pourquoi la majorite de 
ses objectifs n'ont toujours pas ete atteints. 

Il est quasiment impossible aujourd’hui de determiner 
si le declin ou la stagnation qu’ont connus certaines regions 
de 1’Afrique ont ete causes par des politiques nationales, des 
chocs externes ou par les politiques d’ajustement qui leur 
ont ete imposees, mais on s’accorde generalement a recon- 
naitre que la responsabilite doit etre equitablement partagee 
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entre ces trois facteurs. C’est dans ce contexte que nous 
devons nous demander si des remedes generaux, aussi bien 
intentionnes qu’ils soient, repondent aux besoins reels de 
FAfrique. 

L’orthodoxie politique actuelle recommande de reduire 
le role de l’Etat en Afrique et ailleurs, en recourant a la 
privatisation et en s’appuyant davantage sur les forces du 
marche. On ne precise pas de quelle maniere un Etat faible 
peut a la fois s’attaquer aux puissants groupes d’interets 
censes avoir exploite les economies nationales et les syste- 
mes politiques, et appliquer les politiques d’ajustement 
draconiennes qui sont encore necessaries pour integrer les 
nations a Feconomie mondiale. 

L’ajustement et la liberalisation imposent inevitable - 
ment des tensions sociales, et comportent le risque que des 
sections importantes soient pauperisees, meme temporaire- 
ment. Cette periode interimaire doit etre franchie. Les 
gouvernements qui connaissent cette periode de transforma¬ 
tion doivent disposer de fonds pour payer pour un appui 
social, sinon les politiques d'ajustement echoueront. Cet 
echec porte en lui un danger encore plus grand, que F expe¬ 
rience democratique echoue aussi, creant precisement les 
tensions qui explosent en violence. Les pays en transition 
ont besoin d’un appui financier massif pour prevenir la 
violence et enraciner la democratic, cela a ete reconnu en 
Europe de l’Est. II est regrettable que FAfrique, qui connait 
exactement les memes problemes, comme l’analyse du 
Secretaire general le montre clairement, ne re£oive pas le 
moindre appui similaire. Comme le President Vaclav Havel 
Fa un jour ecrit dans un essai ravageur sur «La pensee 
evasive», que le Conseil pourrait adopter avant de se 
prononcer sur FAfrique, 

«Entre une prediction detaillee de l’avenir et une large 
interpretation du passe, il n’y a pas de place pour ce 
qui est le plus important — une analyse concrete du 
present.» 

Cette salle devrait etre hantee par les fantomes des 
millions d’Africains qui seraient vivants aujourd’hui s’ils 
n’avaient pas ete embarques dans des guerres par procura¬ 
tion au cours des 30 dernieres annees, et si en Afrique dans 
les annees 90 le Conseil n’avait pas ete empeche d’agir par 
des puissants la ou Faction aurait pu sauver un nombre 
incommensurable de vies. Les Africains eux-memes, comme 
en Sierra Leone, ont essaye d’assumer le fardeau que le 
Conseil devait soutenir. Si cette seance signifie que le 
Conseil prendra un nouveau depart en Afrique, elle aura 
servi a quelque chose. 


Le Secretaire general a fait des suggestions extreme- 
ment importantes dans le chapitre sur F assistance humani- 
taire. Nous avons deux remarques a ce sujet. 

Premierement, l’aide humanitaire represente une partie 
croissante de l'aide publique au developpement, a un 
moment ou les niveaux d’aide diminuent de maniere bruta- 
le. Sa part dans Fensemble de l'aide est passee de 1,5 % en 
1991 a 8,4 % en 1994. Cela signifie que la communaute 
internationale s’efforce de repondre aux crises mais que de 
moins en moins d’argent est consacre a la lutte contre les 
causes sous-jacentes, ces problemes de developpement a 
long terme que F assistance internationale peut combattre 
plus efficacement. Dans L’etat des refugies du monde en 
1997, le Haut Commissaire des Nations Unies pour les 
refugies souligne qu’ 

«en donnant de grosses sommes d’argent a des opera¬ 
tions de secours faisant l’objet d’une grande publicite, 
les gouvernements ont, dans une certaine mesure, pu 
satisfaire les exigences de F opinion publique et de la 
presse internationale.» 

En d’autres termes, l’aide a ete envoyee a Fassistance 
humanitaire pour accroitre le niveau de confort des Etats 
donateurs, et non pas necessairement pour repondre aux 
besoins reels des beneficiaries. 

Deuxiemement, et cela est encore plus revelateur, les 
appels globaux interinstitutions en faveur de l’aide humani¬ 
taire parviennent rarement a leurs objectifs pour FAfrique, 
alors qu’ils les depassent pour des situations qui ont cours 
dans certaines autres regions. 

L’interet international, par consequent, ne se concentre 
sur l’aide humanitaire que lorsqu’une crise spectaculaire en 
Afrique, digne d’interet pour les medias du monde, force 
une action internationale. Le deft auquel nous sommes 
confrontes est de faire en sorte qu’il y ait une attention 
durable, aussi bien pour la fourniture de l’aide humanitaire 
a ceux qui sont touches que pour s’attaquer aux causes de 
longue date qui creent ces problemes. Nous remarquons 
Fintention du Secretaire general d’examiner de pres l’lnitia- 
tive speciale du systeme des Nations Unies en faveur de 
FAfrique; nous esperons qu'elle sera renforcee, notamment 
dans les domaines tels que la sante, l'education, le transfert 
des technologies, le commerce et l'investissement ainsi que 
la securite alimentaire, ce qui serait d’un avantage immediat 
et direct pour les Africains. 

Nous ne devons surtout pas oublier ou feindre d’igno- 
rer les nombreuses reussites remarquables enregistrees par 
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l’Afrique la ou le progres a dependu des decisions et 
mesures africaines, et nous devons nous souvenir que leurs 
echecs ont tres souvent ete inherents a des raisons sur 
lesquelles ils n’avaient aucune emprise. Le monde entier 
peut tirer une le£on de la sagesse politique et de la magna- 
nimite de l’Afrique du Sud, qui nous a montre comment le 
defi de la reconciliation politique peut etre releve, meme 
dans des circonstances difficiles apparemment insurmonta- 
bles. Le Zimbabwe a montre au monde comment equilibrer 
les besoins de l’environnement avec ceux des hommes et 
des femmes qui tirent leurs moyens d’existence des forets. 
Au corns des premieres annees d’existence du Rappoit sur 
le developpement humain du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, avant que la prudence politique 
n’etouffe ses auteurs, le Botswana etait regulierement mieux 
classe que plusieurs pays developpes. Maurice a depasse les 
objectifs du Plan d'action de Lagos il y a plusieurs annees. 
Ce sont des succes dont il faut etre fier, et dont il faut 
s’inspirer. 

De fait, c’est ce que fait l’Afrique. Des regroupements 
regionaux et sous-regionaux ont emerge en Afrique et ils 
stimulent la cooperation et la croissance economiques; la 
communaute international devrait contribuer a les renfor- 
cer. Le rapport du Secretaire general sur «L’economic 
mondiale au debut de 1998» prevoit que la croissance 
africaine, qui etait tombee a 3 % en 1997, remonterait a 
4 % cette annee. Cela est en soi-meme encourageant, 
notamment parce que F analyse du Secretaire general a 
montre que la croissance avait ralenti en 1996 uniquement 
parce que soit la secheresse soit des inondations avaient 
affecte Fagriculture. Les gouvernements africains avaient 
continue de suivre des politiques economiques saines, 
d’apres le Secretaire general. Les seules exceptions se 
trouvaient dans six pays touches par F instability politique 
ou la guerre civile. Dans les 38 pays africains suivis par le 
rapport, le Secretaire general a releve qu’en 1991, seuls 6 
avaient une croissance du produit national brut de 3 % ou 
plus, et cela ne profitait qu’a 8 % de la population. En 
1997, le nombre de ces pays etait monte a 14, ce qui 
represente une amelioration impressionnante, et ce qui etait 
le plus remarquable etait que cette croissance en 1997 a 
profite a 33 % de la population. En d’autres termes, la 
croissance en Afrique est de plus en plus devenue une 
croissance assortie d’equite sociale. Il ne s’agit done pas 
d’un tableau alarmant; il est plutot encourageant. Certes, a 
la lumiere de F analyse du Secretaire general, on ne pouvait 
pas dire que FAfrique soit dans une crise systemique, ni 
que les politiques suivies par les gouvernements africains 
aient besoin d’un changement radical ou d’une amelioration 
radicale. 


Cela dit, et la situation etant ce qu’elle est, les besoins 
de FAfrique sont speciaux et necessitent qu’on leur accorde 
une attention particuliere. Il faut feliciter le Secretaire 
general de la franchise avec laquelle il a repondu a l’interet 
que le Conseil porte a FAfrique. En tant que pays qui a des 
liens tres historiques avec F Afrique, cimentes apres que les 
nations modernes de FAfrique et nous-memes soyons 
devenus independants, nous nous interessons vivement a ce 
qui s’y passe. Chaque fois que le Conseil a reagi a des 
situations de conflits en Afrique en envoyant des operations 
de maintien de la paix, l’lnde a participe a chacune d'elles. 
Nous partageons des problemes communs, et nous pouvons 
profiter de F experience les uns des autres. Nous avons 
affecte Fessentiel de notre programme d’assistance techni¬ 
que au renforcement des capacites en Afrique dans les 
domaines qui interessent F Afrique. De meme, nous pensons 
que nous avons beaucoup a apprendre des Africains dans la 
maniere dont ils relevent les defis que nous connaissons sur 
d’autres continents. Le rapport du Secretaire general donne 
a la communaute internationale la chance non pas de 
precher, mais d'apprendre de FAfrique, de s’aider elle- 
meme en aidant F Afrique. Nous esperons que nous saisirons 
tous cette occasion. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Republique-Unie de Tanzanie) 
(interpretation de Vanglais) : Ma delegation s’associe aux 
felicitations exprimees par les orateurs precedents au sujet 
de votre presidence et de celle de votre predecesseur 
l'Ambassadeur de la Gambie. Nous nous associons egale- 
ment aux declarations faites par l'Ambassadeur Machive- 
nyika Mapuranga du Zimbabwe au nom de F Organisation 
de Funite africaine et l'Ambassadeur Mahfoudh Ould 
Deddach de la Mauritanie au nom du Groupe africain pour 
le mois d’avril, ainsi que celle faite par l’Ambassadeur 
Khiphusizi Jele de FAfrique du Sud au nom des pays de la 
Communaute de developpement de F Afrique australe 
(SADC). C’est une heureuse coincidence que le Conseil de 
securite soit preside par le Japon, qui a pris des initiatives 
importantes en faveur du developpement africain. Nous 
sommes done certains que les resultats de ce debat seront 
positifs. 

Nous aimerions egalement saluerl’initiative du Conseil 
de securite prise en septembre 1997 d’organiser un debat 
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ministeriel sur l’Afrique qui a eu pour resultat le rapport du 
Secretaire general, intitule «Les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique». Nous felicitons le Secretaire general de son 
rapport detaille et constructif. Nous considerons que le 
rapport est un gros titre pour les defis lances a FAfrique, en 
realite, la communaute internationale dans son ensemble. 

II y a une semaine, le 16 avril 1998, alors qu’il presen- 
tait son rapport, le Secretaire general a souligne une ques¬ 
tion contre laquelle il nous a mis en garde. Nous souhaitons 
la mettre en evidence, ne serait-ce que pour mettre F accent 
sur le sens du probleme et l’ampleur du defi auquel nous 
sommes confrontes. II a dit : 

«N’oublions jamais que c’est la persistance de la 
pauvrete qui entrave la promesse de paix totale pour 
tous les peuples d’Afrique. Soulager la pauvrete doit 
etre le premier but de tous nos efforts. Ce n’est qu’a 
ce moment-la — lorsque la prosperite et les possibili¬ 
ty deviendront reelles — que chaque citoyen, jeune 
ou vieux, homme ou femme — pourra veritablement 
et durablement se reconnaitre dans Fobjectif d’un 
avenir pacifique pour l’Afrique — sur les plans politi¬ 
que, economique et social.» (S/PV. 3871, p. 4) 

En fait, nous pourrions ajouter que ce n’est que lorsque 
l’Afrique prendra la place qui lui revient dans F economic 
mondiale. 

L’Afrique est un continent compose de 53 Etats. Des 
48 pays les moins avances dans le monde, 33 ou plus se 
trouvent en Afrique. Ils sont egalement, a bien des egards, 
lourdement endettes, un facteur qui exacerbe encore davan- 
tage la pauvrete dans la region. Si la pauvrete engendre 
tension et instability il ne peut y avoir par consequent un 
terrain plus fertile. Il n’est pas surprenant que F Afrique ait 
domine et continue de dominer l'ordre du jour du Conseil. 
C’est une question que nous regrettons. C’est egalement une 
question d'humiliation pour FAfrique et pour Fhumanite 
commune que nous partageons. C’est une question qui 
demande un re virement urgent. C’est egalement une ques¬ 
tion dont FAfrique assume la responsabilite premiere. C’est 
neanmoins une question, de l’aveu de tous, a laquelle 
FAfrique seule ne peut donner toutes les reponses. Les 
voeux pieux ou meme la rhetorique eloquente ne peuvent 
remplacer des actes concrets. Malheureusement, FAfrique, 
notre cher continent, a fait l'objet de nombreuses initiatives 
au cours des dernieres annees, mais en vain. Le moment est 
peut-etre venu de chercher a savoir pourquoi si peu de 
progres ont ete realises sur le terrain. 


Le rapport du Secretaire general fait appel a des efforts 
concertes pour venir en aide a FAfrique. Il note egalement 
les changements positifs qui ont lieu dans le continent dans 
le contexte d’une democratisation, d’une gouvernance et de 
reformes economiques plus poussees. Ces efforts doivent 
etre encourages et promus. Toute contribution concrete qui 
peut etre faite pour obtenir les ressources necessaries est un 
investissement dans la prosperite de FAfrique, dont les 
recompenses, en fin de compte, ne seront pas seulement 
evidentes pour les dividendes de la paix, mais egalement 
dans l’etablissement d’un partenariat solide en vue d’une 
cooperation veritablement mondiale. 

Le Secretaire general a fait en outre des recommanda- 
tions, dont certaines portent sur les Africains eux-memes et 
certaines sur les partenaires de cooperation de FAfrique, 
ainsi que sur l’ONU. Nous attendons avec anticipation des 
mesures qui transformeront ces recommandations en une 
strategie pratique menant a des changements reels en Afri¬ 
que. Peut-etre que nous devrions nous mettre d'accord sur 
la meilleure facon de proceder apres ce debat. Il importe au 
plus haut point qu’il y ait une instance appropriee ou l’on 
mette au point des mesures concretes et des ressources. 

En tant qu’ Africains, nous acceptons les defis que nous 
devons relever. Neanmoins, nous demandons a nos par¬ 
tenaires de cooperation d’examiner serieusement la 
proposition du Secretaire general visant a envisager une 
nouvelle action supplementaire sur la dette de FAfrique, en 
particulier celle des pays les moins avances. 

Je tiens a exprimer notre reconnaissance aux pays qui 
ont pris des mesures pour alleger le probleme de la dette. 

De l’aveu de tous, les resultats des programmes bien 
corpus tels que FInitiative en faveur des pays tres endettes 
de Bretton Woods ont ete decevants. Et pourtant, FAfrique 
continue d’etre confrontee a une dette paralysante a un 
moment ou meme les economies les plus fragiles, y compris 
celle de mon pays, viennent d’etre recemment ravagees par 
les caprices du phenomene El Nino. Alors que FAfrique ne 
souhaite pas se deshonorer en ne respectant pas ses 
obligations au titre de la dette, une annulation de ce fardeau 
de la dette libererait des ressources essentielles et les met- 
trait a la disposition de FAfrique qui a besoin de construire 
des infrastructures necessaries a sa prosperite et a sa paix. 

Pour terminer, nous demandons au Conseil de suivre 
les evenements positifs des dernieres semaines qui ont eu 
lieu sur le continent et de transmettre un message qui 
reassurera les Africains qui esperent que tout espoir n'est 
pas perdu. Et dans ce message il serait rassurant de dire que 
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l’ONU oeuvrera, non seulement avec les pays africains, 
mais egalement avec l'Organisation de l’unite africaine, 
pour s’attaquer aux doubles objectifs de paix et de securite 
d’une part, et de developpement d'autre part. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique-Unie de Tanzanie des 
paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon prede- 
cesseur. 

L’orateur suivant est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ibrahim (Jamahiriya arabe libyenne) ( interpreta¬ 
tion de l’arabe) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je voudrais egalement exprimer notre 
profonde reconnaissance pour la maniere competente dont 
le Ministre des affaires etrangeres de la Gambie et les 
membres de sa delegation ont dirige le Conseil le mois 
dernier. 

Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport sur les causes des conflits et la promotion d’une 
paix et d'un developpement durables en Afrique. Le rapport 
contient de nombreuses questions et propositions qui meri- 
tent un examen serieux et une etude reflechie de la part des 
organes des Nations Unies. 

Ma delegation, a ce stade, ne fera que des observations 
preliminaries sur le rapport. A la suite d’une analyse ap- 
profondie, nous preciserons notre position sur les questions 
et les propositions contenues dans ce rapport lorsqu'il sera 
discute par les autres organes pertinents. 

Je voudrais dire d'emblee que le Secretaire general a 
en fait mis le doigt sur les causes profondes des problemes 
eternels lorsqu’il a identifie les resultats des politiques et 
des strategies du Congres de Berlin en 1885 en tant que 
causes premieres qui alimentent le conflit et la division 
touchant plusieurs societes africaines. Les pouvoirs colo- 
niaux qui participaient au Congres de Berlin ont divise 
l'Afrique en unites territoriales. Des royaumes et des Etats 
d’Afrique qui ont connu une grande civilisation et un niveau 
culturel eleve ont ete arbitrairement divises. De meme, des 
regions sans lien commun, des peuples et des tribus ont ete 
reunis, des groupes et des ethnicites ont ete arbitrairement 
et injustement fragmentes. 

L’etude contenue dans le rapport du Secretaire general 
revele que toute la gamme des problemes africains en 


matiere d’instabilite politique, dans certaines regions, et de 
sous-developpement economique, dans la plupart sinon la 
totalite des pays, est issue des pratiques de ceux qui ont 
trace les frontieres politiques des pays de l'Afrique. Pas un 
Etat africain n’a dessine lui-meme ses propres frontieres 
politiques avec ses voisins. Les puissances coloniales s’en 
sont chargees, en divisant tribus et communautes et en 
semant la graine des conflits futurs, que nous voyons 
maintenant a F oeuvre dans la plupart des regions du conti¬ 
nent. Avant le colonialisme, les communautes africaines ne 
connaissaient ni la tyrannie ni les violations des droits de 
l'homme. Les differends entre tribus, communautes ou 
entries politiques africaines etaient regies pacifiquement par 
les anciens, les sages et les chefs africains. 

Neanmoins, nous ne devons pas sous-estimer la 
responsabilite politique et morale des differents acteurs de 
la politique locale. C’est a eux d’eviter par tous les moyens 
possibles les tragedies et les catastrophes engendrees par la 
fragmentation de leur societe et d’explorer tous les moyens 
a leur disposition pour assurer l’harmonie et la coexistence 
pacifique entre tous les secteurs de ces communautes. 
L’Afrique en est encore aux premiers stades de son deve¬ 
loppement et a done pleinement le droit de choisir les 
formules politiques et economiques adaptees a son environ- 
nement particular. 

Dans le domaine economique, l’Afrique n’a pas ete 
mieux lotie que sur les plans politique et social. Les rela¬ 
tions commerciales mises en place par les puissances 
coloniales ont abouti a des distorsions a long terme des 
economies et structures economiques de l’Afrique. Les 
consequences s’en font encore sentir aujourd’hui. Les 
modes d’echanges commerciaux qui existaient pendant l’ere 
coloniale et privilegiaient fortement les industries extractives 
et les produits de base destines a F exportation hors de 
l'Afrique n’ont pas beaucoup change. En outre, aucun 
investissement important n’a ete fait non plus dans l’infras- 
tructure, telle que les routes, les chemins de fer, les ports, 
Feducation et la sante, entre autres choses. 

Les accords commerciaux qu’on propose a l’Afrique 
continuent d’imposer certaines conditions qui sont sources 
d'inegalites. Ces conditions comprennent des exigences en 
matiere d’investissements etrangers sans restrictions, dans 
tous les domaines, et des dispositions orientees vers la 
privatisation. En consequence, les gouvernements africains 
ont ete forces de vendre leurs secteurs economiques, y 
compris leurs interets dans l’industrie extractive et forestie- 
re. Et a qui a-t-on vendu ces ressources? Non pas, bien sur, 
aux entreprises privees africaines, mais aux societes et aux 
monopoles etrangers dont la premiere preoccupation a ete 
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d'en tirer des profits considerables et de satisfaire les 
besoins de leurs actionnaires, dans les centres financiers et 
economiques avances. 

Cela ne constitue-t-il pas une injustice vis-a-vis de 
l’Afrique et une atteinte a la souverainete de ses popula¬ 
tions? Ceux qui desirent aider F Afrique devraient contribuer 
a la formation des ressortissants africains et promouvoir la 
capacite de FAfrique d’exploiter les ressources et les 
produits de base de son propre continent. De la sorte, cela 
permettrait de partager en partenariat les risques et les 
dividendes. L’Afrique n’a encore ni economie ni marche; il 
ne peut done y avoir de partenariat de FAfrique dans une 
economie de marche. La paix ne saurait exister sans deve- 
loppement, sans croissance et sans prosperite economique. 
Et le developpement et la prosperite sont impossibles tant 
que demeure le fardeau de la dette en Afrique. Tant que les 
clauses d’assistance inadmissibles imposees par les institu¬ 
tions fmancieres, intergouvernementales ou privees ne 
seront pas abrogees. Tant que les dettes de FAfrique, par 
lesquelles les puissances qui rivalisent pour controler le 
continent ont piege FAfrique, ne seront pas effacees. Et tant 
que des accords de cooperation economique et commerciale 
tenant compte des conditions specifiques de chaque Etat 
africain n’auront pas ete conclus entre FAfrique et les pays 
developpes, les gouvernements africains seront incapables 
de satisfaire les besoins fondamentaux de leurs peuples et 
resteront pris dans le cercle vicieux des conflits motives par 
les maigres ressources qui leur restent. 

L’Afrique a parfaitement le droit d'exiger une annula- 
tion de sa dette et les creanciers ont le devoir de se pencher 
serieusement sur cette question s’ils sont vraiment preoccu- 
pes par la deterioration des conditions humanitaires, sociales 
et economiques en Afrique et s’ils se considerent verita- 
blement comme les futurs partenaires economiques et 
commerciaux de FAfrique et non comme les nouveaux 
colons de ce continent. Toute relation, y compris economi¬ 
que et commerciale, fondee sur l’egalite, genererait certai- 
nement des benefices concrets. 

Toutefois, il est injuste a ce stade d’exiger des pays 
africains qu’ils s’engagent, a leur detriment, dans une 
concurrence avec ceux qui ont progresse aux depens de 
FAfrique et beneficient d’une avance de plusieurs centaines 
d’annees. Il est en verite deraisonnable de laisser FAfrique 
vegeter, en proie a des conflits internes et inter-Etats. Il est 
illogique de laisser la communaute internationale se croiser 
les bras face a la situation africaine, se contentant de lui 
faire la charite en lui jetant quelques miettes et en faisant de 
grandes declarations qui ne resolvent aucun probleme, ne 


calment pas sa faim et ne lui offrent pas de veritable espoir 
de salut. 

Si les pays developpes sont vraiment de bonne foi et 
ont la volonte politique d’aider au developpement de FAfri¬ 
que, ils devraient au moins s’abstenir de prendre des 
mesures qui entravent les efforts de developpement des pays 
africains. Au nombre de ces mesures est Fadoption de 
sanctions economiques arbitraires, telles que celles imposees 
par les Etats-Unis a la Libye, au Soudan et au Nigeria, avec 
un gel de leurs avoirs, une suppression de leurs liens politi- 
ques et economiques et une interdiction d’acces aux tech¬ 
nologies necessaires a la croissance et au progres. Comme 
si cela ne suffisait pas, les Etats-Unis ont promulgue des 
lois pour empecher la cooperation entre ces Etats et d’autres 
pays. 

La responsabilite de tout ce qui est arrive et de tout ce 
qui arrive encore en Afrique doit etre assumee par ceux qui 
en sont originellement la cause. Le moment est venu pour 
que les puissances qui ont colonise FAfrique, exploite ses 
richesses et ses ressources et reduit ses populations en 
esclavage lui presentent solennellement leurs excuses et 
payent pour reparer tous les ravages du colonialisme. 
Comme Fa declare devant l’Assemblee generate et devant 
le Conseil de securite M. Robert Mugabe, President de la 
Republique du Zimbabwe et President de l'Organisation de 
l'unite africaine (OUA), FAfrique ne veut de la charite de 
personne; ce qu’elle veut, e’est recouvrer ses droits. Un 
refus de payer des dommages et interets et de presenter des 
excuses ne pourrait etre interprets que comme une perpe¬ 
tuation de Fattitude raciste qui consiste a considerer FAfri¬ 
que avec un regard de superiorite. 

Telles sont les remarques generates que je desirais 
faire sur les causes et les sources de conflit dans le conti¬ 
nent africain. Ma delegation voudrait a present faire des 
observations specifiques sur le contenu du rapport et sur les 
omissions qui le caracterisent. 

Tout d’abord, ma delegation est extremement surprise 
de constater que le rapport ne fait aucune allusion a un 
conflit qui a un effet negatif sur la paix et la securite dans 
le continent africain ainsi que sur les efforts de developpe¬ 
ment de ce continent. Je fais ici allusion au differend qui 
existe entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni, d’une part, 
et la Jamahiriya arabe libyenne, d’autre part, a propos de la 
question de Lockerbie. C’est d’autant plus etonnant que ce 
differend est, depuis le debut, au centre des preoccupations 
fondamentales de l’Organisation de l’unite africaine (OUA). 
Ces dernieres annees, l’OUA a fait et continue de faire des 
efforts pour parvenir a un reglement pacifique juste et 
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rapide qui permettrait de decouvrir la verite et de mettre fin 
aux souffrances injustes de la population arabe de Libye qui 
est victime de sanctions injustifiees dont l’illegalite a ete 
demontree. 

L’interet que l’OUA porte a ce differend a trouve un 
echo dans la declaration que S. E. M. Mugabe, President du 
Zimbabwe et President en exercice de 1'OUA, a faite le 
25 septembre 1997, devant le Conseil de securite : 

«I1 serait negligent de ma part de ne pas soulever 
une autre question preoccupante pour l’Afrique, qui 
requiert P attention du Conseil et a ete discutee lors du 
dernier sommet de l'Organisation de l’unite africaine, 
a savoir la necessite de trouver une solution entre la 
Libye, les Etats-Unis et le Royaume-Uni au sujet de la 
tragedie de Lockerbie. Outre les families de ceux qui 
ont peri, de nombreuses autres personnes continuent de 
patir des sanctions imposees contre la Libye. Main- 
tenant que la Libye a accepte que les deux accuses 
libyens soient juges selon le droit ecossais, par des 
juges ecossais et dans un pays tiers ou a la Cour 
internationale de Justice, nous estimons que vous 
devriez examiner serieusement cette offre afin que 
cette affaire puisse avancer. L’OUA se tient prete a 
apporter sa contribution pour sortir de la presente 
impasse.» ( S/PV.3819, p. 4) 

Le Secretaire general de l'OUA et les ministres qui ont 
pris la parole lors de cette reunion du Conseil ont souscrit 
a cette declaration. Si le Conseil de securite souhaite aider 
a resoudre les problemes africains, il lui suffit d’agir 
aujourd’hui conformement aux voeux exprimes en termes 
clairs par les nations africaines et la communaute inter¬ 
nationale dans son ensemble devant le Conseil de securite, 
le 20 mars 1998. II leverait ainsi les sanctions imposees a 
la Jamahiriya arabe libyenne et adopterait l’une des options 
que l’OUA et la Ligue des Etats arabes ont proposees pour 
regler ce differend et que l'Organisation de la Conference 
islamique, le Mouvement des pays non alignes et la 
majorite des membres du Conseil de securite ont approuvee 
pour resoudre le differend, ou bien il attendrait le jugement 
de la Cour internationale de Justice qui a fait valoir qu’elle 
a competence pour examiner le differend dont la nature est 
essentiellement juridique. Les sanctions n’ont done plus de 
justification politique ou juridique. 

Deuxiemement, ma delegation defend fermement le 
droit de tous les Etats d’agir conformement au principe de 
la legitime defense et estime qu’en presence d’une menace 
exterieure potentielle, e’est leur droit intrinseque et inalie¬ 
nable. Il est inadmissible que seuls les pays africains soient 


soumis a des restrictions en ce qui concerne le pourcentage 
de leurs depenses consacrees aux armements, sans que le 
cas particulier de chaque Etat ne soit pris en consideration. 
Dans ce contexte, il convient d’etudier la proposition du 
Secretaire general, qu’elle concerne le Registre des armes 
classiques de l’Organisation des Nations Unies ou qu’elle 
concerne le volume des depenses militaires. A cet egard, 
nous devons rappeler que plusieurs pays africains sont 
menaces aujourd’hui par un pays non africain disposant 
d’un arsenal considerable d’armes de destruction massive, 
qui refuse de soumettre ces armes a un controle internatio¬ 
nal et qui jouit de l'appui d’un membre permanent du 
Conseil. Mon pays voudrait egalement evoquer les arrange¬ 
ments militaires qui se font en dehors de l’Afrique dans le 
but de se tenir prets a une eventuelle intervention dans 
certains pays africains. 

Troisiemement, mon pays, dont la population souffre 
depuis plus de six ans du fait de l’effet negatif des sanctions 
collectives illegales que le Conseil de securite a ete force 
d'adopter en raison de pressions, exercees contre lui, 
souhaite lancer un avertissement contre le danger qu’il y 
aurait a adopter a la hate des sanctions quelle qu’en soit la 
tentation et quelles que soient les pressions qui se font 
sentir. En effet, mon pays estime que ces sanctions sont 
vaines et qu’elles ont en outre des effets devastateurs sur les 
conditions de vie de la population. Nous pensons egalement 
que le recours a des moyens pacifiques de reglement des 
conflits est la settle maniere d’assurer une paix et une 
securite durables. 

Quatriemement, mon pays se felicite de la consolida¬ 
tion de la cooperation entre l'ONU et l'OUA dans le 
domaine du reglement pacifique des differends. Cela nous 
semble decouler naturellement des dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies qui donne un role 
important aux organisations regionales en matiere de main- 
tien de la paix et de la securite internationales. Mon pays 
attend avec interet que cette cooperation soit encouragee, et 
appelle l’ONU, premier gardien de la paix et de la securite 
internationales, a renforcer les capacites de l'OUA en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits et a encourager les efforts de maintien de la paix en 
appuyant le Mecanisme etabli a cette fin par l’OUA en 
1993. Ma delegation voudrait souligner la necessite pour 
l'ONU de renforcer son appui a la capacite de l’OUA et des 
groupes sous-regionaux en matiere de prevention, de gestion 
et de reglement des differends. Nous sommes egalement 
fermement opposes a toute politique visant a la mise en 
place d’arrangements militaires ou de securite quel qu’en 
soit le pretexte, s’ils proviennent de l'exterieur du continent 
ou n’ont pas ete consentis par l’OUA. L’Afrique, en fin de 
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compte, n’a d'autre allie qu’elle-meme. L’experience nous 
a enseigne que la sagesse et la competence africaines, quand 
elles ne sont pas entravees par des puissances etrangeres, 
peuvent trouver des solutions pacifiques et pratiques aux 
differends qui affectent le continent. 

Enfin, ma delegation espere de tout coeur que la 
reunion d’aujourd’hui ne s’averera pas etre un evenement 
isole ou une occasion unique. A cet egard, nous sommes 
d’accord avec la proposition du Secretaire general qui 
suggere que le Conseil de securite se reunisse au niveau 
ministeriel a un rythrne bisannuel et qu’une reunion au 
sommet ait lieu tous les cinq ans. Nous esperons egalement 
que les questions qui preoccupent l'Afrique, notamment les 
questions ayant trait a la paix et au developpement, ne 
seront pas examinees uniquement par un organisme inter- 
gouvernemental, mais seront examinees dans tous les 
organismes de l’ONU au niveau le plus eleve possible. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Jamahiriya arabe libyenne des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Colombie. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Forero (Colombie) (interpretation de Vespagnol) : 
Monsieur le President, ma delegation souhaite d'emblee 
vous feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. 

Je voudrais m’associer aux delegations qui ont dit au 
Secretaire general leur reconnaissance pour la presentation 
de ce rapport sur les causes des conflits en Afrique. II s’agit 
d’une contribution fort importante a la recherche 
d’explications a la situation de violence et d’instabilite qu’a 
connue le continent africain tout au long de son histoire 
recente et qui a augmente de maniere notable ces dernieres 
annee s. 

Je dois commencer par dire qu’en tant que pays en 
developpement, mon pays est uni par d’etroits liens de 
solidarite et ressent une forte proximite avec un continent 
dont tous les pays sont membres du Mouvement des pays 
non alignes. C’est pourquoi nous nous rejouissons, bien que 
ce soit de maniere tardive, et meme trop tardive si Ton tient 
compte des millions de vies humaines perdues tandis que la 
communaute internationale restait indifferente, de ce l’on 
s’interroge sur les causes qui sont a l'origine de tant de 
violence et de desolation et sur lesquelles le Mouvement des 
pays non alignes insiste depuis tant d’annees. 


Le rapport du Secretaire general est avant tout un 
document qui par son envergure exige une etude approfon- 
die de la part de l'Assemblee generate. Etant donne l’im- 
portance de la question, tous les Membres de 1’Organisation 
des Nations Unies, en particulier les pays africains, de- 
vraient apporter leur point de vue. Nous pourrons ainsi 
disposer de perspectives supplementaires qui s’ajouteront a 
celles que contient le rapport du Secretaire general et cela 
permettra une discussion visant a etablir une position 
commune des Nations Unies sur cette question. II ne faut 
pas que cette analyse se transforme en un autre debat sans 
fin, car il faut des conclusions qui permettent d'adopter des 
mesures concretes et urgentes. Neanmoins cela ne sera pas 
possible et F application des conclusions ne pourra etre 
efficace si elles ne disposent pas du consensus de la com¬ 
munaute internationale et particulierement des pays afri¬ 
cains. 

Les analyses et recommandations du rapport ne consti¬ 
tuent pas en elles-memes une carte de navigation definitive 
pour la communaute internationale, pour les Etats africains 
ou pour les pays en developpement en general. II s’agit 
d’une evaluation serieuse et bien etablie faite par un fils de 
l'Afrique qui a beaucoup d’experience en ce qui concerne 
les efforts de paix des Nations Unies sur le continent. Mais 
le sort injuste de l’Afrique qui est le resultat des prejuges et 
des recettes que lui a imposes une communaute interna¬ 
tionale qui n’a pas su comprendre la complexe realite 
africaine est une legon suffisante pour que nous avancions 
cette fois-ci avec prudence et surtout avec respect pour ce 
qui est des actions qui doivent suivre un accord general sur 
les politiques du systeme international concernant l’Afrique. 

Comme le dit bien le Secretaire general dans son 
rapport, le developpement est un droit de l’homme; un droit 
fondamental ajouterait ma delegation et l’objectif principal 
a long terme de toutes les nations d’Afrique. Mal- 
heureusement, la gravite des problemes africains dans de 
nombreux domaines fait que la necessite d’accelerer le 
developpement economique ne permettra pas de faire passer 
le developpement au second rang des neces sites urgentes 
qui s’imposent dans le domaine de la paix. 

Les pays en developpement ont toujours estime qu’il 
ne faut pas privilegier Faction mise en oeuvre dans le 
domaine politique par rapport aux efforts deployes dans le 
domaine economique quand il s’agit d’assurer le developpe¬ 
ment. C’est pourquoi nous nous inquietons de ce que 
certains voient dans le rapport un point de vue contraire ou, 
pis encore, une tendance a mettre en avant l’idee que pour 
que l’Afrique puisse sortir du sous-developpement, il est 
indispensable de satisfaire a certaines normes dans le 
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domaine politique et institutionnel. Nous croyons qu'il faut 
s’efforcer d’eviter de prendre des positions dogmatiques qui 
favorisent une conception et en rejettent une autre lorsqu’il 
s’agit de savoir si les solutions devraient aborder en priorite 
le probleme de la paix ou celui du developpement. 

Nous tenons a souligner l’idee contenue dans le rap¬ 
port selon laquelle il convient que les pays africains 
comprennent que la capacite de parvenir a la paix est 
essentiellement leur responsabilite et que l'efficacite de 
l’appui international depend de la collaboration et de la 
volonte politique de l'Etat beneficiaire. Nous pensons aussi 
qu’il est necessaire que toute analyse de l’Afrique parte de 
bases distinctes de celles qu’impose la vision d’un continent 
dependant enlise dans les traumatismes de son passe colo¬ 
nial, et qu’elle reconnaisse la capacite des Africains de 
diriger leur propre destin. 

Nous devons neanmoins nous garder d’assigner aux 
pays d’Afrique une responsabilite qui aille au-dela de leurs 
possibilites en dechargeant la communaute internationale de 
pratiquement toute responsabilite mais en lui donnant par 
contre la faculte de surveiller F execution de toute une serie 
d’obligations et de prealables dans les domaines politique, 
social et institutionnel. Nous sommes d’accord pour dire 
que la notion de responsabilite fondamentale de l’Afrique a 
l’egard de ses problemes personnels implique egalement que 
la collaboration tout comme le consentement explicite de 
l'Etat sont essentiels au succes des efforts internationaux de 
promotion de la paix et sont en outre un principe de base du 
droit international. 

Ma delegation voudrait a present parler de certains 
elements precis du rapport. Nous partageons entierement 
F initiative du Secretaire general qui engage le Conseil de 
securite a se saisir d’urgence de la question de l’identifica- 
tion publique des trafiquants d’armes internationaux et de 
leurs activites. II n'existe sans doute pas d’autre influence 
internationale plus nefaste pour l’Afrique et pour les pays 
en developpement touches par les conflits armes que Fintro¬ 
duction illegale d’armes sur leur territoire. C’est pourquoi 
la negligence de la communaute internationale a cet egard 
a une connotation morale inacceptable. La reponse du 
Conseil de securite doit etre en rapport avec l'envergure de 
ce probleme et etablir des mecanismes multilateraux qui 
commencent par compiler et divulguer des informations sur 
ceux qui se livrent a ce trafic. 

Le Secretaire general fait une analyse interessante des 
questions humanitaires. L’affirmation selon laquelle la 
securite humaine est la mission cardinale des Nations Unies 
est le concept le plus novateur en la matiere. II s’agit en 


effet d’une notion mal definie qui n’est pas inscrite dans la 
Charte. II est done necessaire de discuter en profondeur de 
la question, de meme que des notions qui en decoulent 
telles que l’usage de la force par le Conseil de securite pour 
defendre les membres d’une operation de maintien de la 
paix ou les travailleurs humanitaires confrontes a un envi- 
ronnement hostile, de meme que les refugies, ou les per- 
sonnes deplacees soumises a des actes de violence a grande 
echelle. La reponse initiale a ceux qui soulevent ces proble¬ 
mes se trouve peut-etre dans la reference faite par le 
Secretaire general au fait que les operations en Bosnie et en 
Somalie ont montre clairement l’ampleur des difficultes et 
des dangers auxquels sont confrontes les membres de ces 
operations et qui doivent intervenir dans un milieu hostile 
sans le consentement ni l'appui des parties concernees. 

De l’avis de ma delegation, les efforts des Nations 
Unies pour trouver des mecanismes efficaces permettant de 
defendre les beneficiaires de l’aide humanitaire ainsi que 
ceux qui la leur fournissent doivent s’accorder avec la 
necessite de respecter la nature intergouvernementale de 
F Organisation et surtout la souverainete des Etats Membres. 
L’aspect le plus remarquable du rapport est le fait qu’il 
s’efforce de comprendre les nouvelles realites qui deter¬ 
mined les causes des conflits recents grace aux enseig- 
nements tires des evenements des dernieres annees. Nean¬ 
moins, de meme que l’echec en Somalie ne doit pas decou- 
rager la communaute internationale quant a sa capacite 
d’agir en faveur de la paix en Afrique, il ne faut pas 
prendre comme modele ce cas exceptionnel ni d’autres cas 
exceptionnels pour batir une theorie qui meprise la souve¬ 
rainete et se mefie des intentions et de la legitimite des 
Etats africains. 

Un autre aspect digne d’interet du rapport est sa quete 
d'approches faisant en sorte que les efforts de la commu¬ 
naute internationale ne finissent pas par la signature d’ac¬ 
cords de paix mais cherchent a renforcer le plus possible le 
developpement et la stabilite. Ceci suppose imperativement 
une delimitation entre les initiatives entreprises en faveur du 
maintien de la paix et de la securite internationales, qui 
relevent d'abord du Conseil de securite, et les activites de 
reconstruction et de consolidation des institutions qui, de par 
leur nature, sont du ressort de F Assemblee generale. 11 n’est 
pas bon de supprimer la ligne de demarcation entre les 
responsabilites exercees par la force et celles concues pour 
appuyer les activites sociales et institutionnelles des Etats, 
et qui doivent etre marquees par la transparence et le 
consensus. 

Le rapport du Secretaire general fournit a la commu¬ 
naute internationale un cadre et des instruments qui consti- 
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tuent a la fois un defi et une occasion de se relever des 
annees d’oubli et de discrimination, dont 1'Afrique a fait 
l’objet. II est clair que le respect et la cooperation consti¬ 
tuent la settle voie. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant de la Colombie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Liban. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Moubarak (Liban) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d’abord de vous adresser mes sinceres 
felicitations pour la fa£on avec laquelle vous dirigez les 
debats du Conseil pour le mois actuel. Permettez-moi aussi 
d'adresser mes remerciements a votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Gambie, pour la facon dont 
il a mene les debats du Conseil le mois precedent. 

Nous nous felicitons que le Conseil s’attelle a elaborer 
une action internationale concertee en vue de promouvoir la 
paix et la securite en Afrique. En effet, la situation dans le 
grand continent africain demeure un sujet de vive preoc¬ 
cupation exigeant une reponse globale. 

Nous nous felicitons du rapport presente par le Secre¬ 
taire general sur les causes des conflits et la promotion 
d'une paix et d’un developpement durables en Afrique. Le 
rapport a le merite de s’atteler a tous les aspects du proble- 
me, analysant les sources du conflit tant par leur historicite 
que par les facteurs internes et externes. II a aussi le merite 
de s’atteler a un plan d’action d’ensemble afin d’agir sur les 
situations potentielles de conflit en etablissant les conditions 
d'une bonne gouvernance a travers le respect des droits de 
l’homme et de la legalite, ainsi que de la responsabilite dans 
Fadministration publique au moyen d’une croissance 
economique harmonisee et l’etablissement d’une democratic 
rigoureuse. 

II est grand temps d’accorder a 1'Afrique les moyens 
auxquels elle aspire afin de lui permettre d’assurer a ses 
peuples un developpement harmonieux et durable tant sur 
le plan structurel que conjoncturel. II est grand temps que 
1'Afrique puisse se liberer du fardeau de la dette afin de 
pouvoir privilegier le developpement social, notamment par 
le biais d’une restructuration de l’aide internationale et 
l'ouverture des marches internationaux. II est grand temps 
d’appuyer la cooperation et 1’integration regionale en 
harmonisant les initiatives internationales et bilaterales en 
cours. II est grand temps de mettre un terme aux conflits 


qui saignent 1’Afrique, notamment en limitant la prolifera¬ 
tion des armes. II est tout aussi urgent de s’atteler serieuse- 
ment aux moyens de prevenir de nouveaux conflits tout en 
posant les fondements d'une croissance economique soute- 
nue. 

Les maux dont souffle le continent africain sont 
multiples et interdependants. Le Conseil de securite ainsi 
que l’Assemblee generate et les autres organes des Nations 
Unies dont les responsabilites englobent 1’Afrique devront 
accentuer plus que jamais leur interaction si nous voulons 
que 1’Afrique sorte de l'orniere des conflits et du sous- 
developpement qui continuent a entraver son developpement 
et sa croissance. II est evident que les institutions de Bretton 
Woods devront etre intimement liees a ce grand pari du 
debut du troisieme millenaire. 

Depuis 1970, plus de 30 guerres ont ravage 1'Afrique, 
notamment a travers des conflits internes, provoquant plus 
de huit millions de refugies et de personnes deplacees. Les 
causes en sont diverses et donnent lieu aujourd’hui a un 
grand examen d’autocritique a l’echelle planetaire. C’est le 
debut de la sagesse. Le colonialisme a legue des sequelles 
structurelles et humaines tres profondes qui ont entrave 
l'edification de l’Etat et de la nation. L'Afrique continue a 
en ressentir les effets. L’economie, les droits sociaux et les 
echanges interafricains en subissent encore les retombees. 

On reconnait aujourd’hui qu’il est indispensable de 
prendre rapidement des mesures concretes aussitot que les 
premiers signes de crise auront ete detectes. Les moyens 
sont certes divers mais on manque souvent d’une volonte 
commune pour contenir une crise en gestation. La rapidite 
d’action est primordiale et elle s’applique aussi au corollaire 
des conflits, je veux dire l’aide humanitaire. 

Mais au-dela des mesures concretes d’urgence qu’il y 
a lieu de prendre pour eviter de nouveaux conflits, il est 
necessaire a cet egard de souligner que le retour a la nor- 
male ne se fera qu’au moyen d’une action de reconstruction 
et de developpement tant au niveau de l'Etat que de 
l’economie et de l’homme. Car le processus doit etre 
continu et il ne sert a rien d’avoir recours a des expedients 
ou a des operations ponctuelles si elles ne devaient etre 
soutenues par une aide responsable de la communaute 
internationale a travers tous ses organes, notamment par le 
biais d'un financement massif et de l’agencement d’une 
action internationale coordonnee. 

Afin de pallier une epargne modeste, il est indispensa¬ 
ble d'encourager les investissements, notamment au moyen 
des institutions de Bretton Woods. Ne nous leurrons pas. Le 
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decollage economique de l’Afrique ne se fera qu’a travers 
une action genereuse et courageuse de la communaute 
internationale. C’est le droit legitime de l’Afrique et c’est 
le devoir de nous tous dans la communaute internationale. 
L’adaptation d’un environnement commercial concurrentiel 
a l'echelle mondiale est une condition essentielle afin que 
la cooperation internationale ait vraiment un sens. 

Certes, ces conclusions ont deja ete etablies et repetees 
au cours de nombreuses conferences internationales, tant au 
niveau regional, a la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement, au sein du Groupe des 77 
qu’au Conseil economique et social ou a l'Assemblee 
generate. II ne faudrait pas en effet que ce debat fondamen- 
tal sur la resurgence de l’Afrique, que nous tenons au- 
jourd’hui au Conseil de securite, demeure lettre morte. 
Faisons en sorte que le reve devienne realite. II n’est plus 
possible de se derober a nos obligations envers l’Afrique. 
Plusieurs decennies ont ete perdues a palabrer alors que 
nous connaissons tous les remedes a apporter pour solution- 
ner les divers problemes auxquels l’Afrique se trouve 
confrontee. Le temps est passe ou Ton pouvait, comme le 
dit le Secretaire general, au paragraphe 107 de son rapport, 

«se detester sur autrui de la responsabilite du change - 

ment». 

Dans un monde interdependant, il est vain de penser a 
un developpement independant d’une quelconque region du 
globe sans un developpement harmonieux du grand con¬ 
tinent africain. Pour notre part, nous appuyons avec vigueur 
la priorite historique a accorder a FAfrique afin de lui 
permettre de realiser un avenir pour ses peuples a la mesure 
de ses droits, de ses ambitions, de ses responsabilites et de 
sa sagesse. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Liban des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Reverendis- 
sime Secretaire du Saint-Siege pour les relations avec les 
Etats, Mgr Jean-Louis Tauran. Conformement a la decision 
prise precedemment au cours de la seance, je souhaite la 
bienvenue au Reverendissime Secretaire du Saint-Siege pour 
les relations avec les Etats, Finvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

Mgr Tauran : C’est pour moi un grand honneur de 
prendre la parole dans cette enceinte, au nom du pape Jean- 
Paul II qui m’a charge d'apporter ses salutations cordiales 
et de dire au Conseil combien il partage ses preoccupations 


et votre sollicitude pour les peuples du continent africain, 
lui qui, voici un mois, en visite pastorale au Nigeria, n’avait 
pas hesite a se presenter comme «un ami de l'Afrique». 

Le Saint-Siege est particulierement reconnaissant au 
Secretaire general pour le rapport qu'il offre a la commu¬ 
naute internationale en soumettant a notre attention sa vision 
de FAfrique d’aujourd’hui. Le Saint-Siege partage ses 
analyses empreintes de realisme et de solidarity. 

Comme le remarque M. Kofi Annan, FAfrique ne 
manque ni de ressources materielles, ni de ressources 
humaines. Le sens de la famille, le respect pour les anciens. 
Facetted des refugies sont autant de manifestations de 
F amour de la vie et de la fraternite, si cheres a F Africain. 

Mais qui d’entre nous ne partagerait pas ce que nous 
signale ce meme rapport : la degradation continue des 
richesses naturelles, des immenses superficies de terre 
improductives, une malnutrition massive, une politique de 
la sante deficiente, des conflits ethniques cruels, une demo¬ 
cratic fragile, la corruption systematique, le poids de la dette 
exterieure, autant de plaies qui blessent la fraternite et la 
convivialite. En realite, tous ces problemes sont lies : les 
injustices engendrent les guerres, les conflits causent la 
penurie, l’extreme pauvrete provoque les deplacements de 
personnes, l'appauvrissement de societes entieres suscite 
desespoir et passivite. 

Tous ces aspects de la situation africaine sont autant de 
defis que la communaute internationale est appelee a 
relever. Qu’il me soit permis d’assurer le Conseil que, dans 
ses efforts, il trouvera toujours a ses cotes l'Eglise catholi- 
que dont la sollicitude empressee envers FAfrique a deja 
une longue histoire. Hier, des missionnaires d’une grande 
generosite, aujourd’hui, des pretres, des religieuses et des 
laics autochtones ont prete leur voix aux sans voix, soigne, 
eduque, partage la vie quotidienne difficile et laborieuse de 
millions d’Africains. C’est pourquoi, fort de ce compa- 
gnonnage avec les Africains d’hier et d’aujourd’hui, je 
voudrais vous faire partager au Conseil les priorites du 
Saint-Siege pour FAfrique. 

Le manque de respect pour la personne humaine, qui 
marque la vie des Africains, seme la haine et continue de 
causer d’innombrables conflits. Ce matin meme, les execu¬ 
tions capitales advenues publiquement en plusieurs endroits 
du Rwanda, en depit de nombreuses demandes de clemence 
— dont celle du pape Jean-Paul II — ont plonge dans la 
consternation les Africains et leurs amis. Tous savent bien 
que ce n’est pas ainsi que l'on favorisera le processus de 
reconciliation nationale, si necessaire en ce pays. 
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II faut done creer une nouvelle conscience qui respecte 
la vie, les diversites ethniques et le savoir-faire de chacun. 
La violation des droits de la personne humaine, dont les 
massacres interethniques sont la manifestation la plus 
dramatique, appelle une education aux droits de 1'homme 
lucide et immediate pour que cesse la loi du plus fort. 

La pauvrete persistante a engendre passivite et deses- 
poir. II faut redonner courage et optimisme a ces peuples 
dont les terres, affirme le Secretaire general, dans son 
rapport, 

«sont assez riches et fertiles pour fournir une assise 
solide a la prosperite». 

La communaute internationale devrait permettre a 
FAfrique d’assurer son propre developpement economique. 
Cela suppose que Ton cherche sans delai des mecanismes 
capables d’aboutir a l’annulation de la dette exterieure et 
que Ton ouvre des marches sans exiger trop de contrepar- 
ties onereuses, en assurant par exemple une aide financiere 
preferentielle et des transferts de technologie adequats, tout 
cela evidemment en respectant le rythme propre du deve¬ 
loppement africain. 

Les conflits armes naissent le plus souvent de l’appetit 
du pouvoir. Seule F education a une democratic respectueuse 
des traditions locales et le dialogue politique pourront 
apporter justice et paix. Le pape Jean-Paul II, s’adressant au 
corps diplomatique accredite aupres du Saint-Siege, en 
janvier dernier, a declare : 

«Si la conquete violente du pouvoir devient la norme, 
si Fethnocentrisme continue a tout impregner, si la 
representation democratique est systematiquement 
laissee de cote, si la corruption et le commerce des 
armes sevissent encore, alors FAfrique ne connartra 
jamais la paix, ni le developpement et les generations 
futures porteront un jugement impitoyable sur ces 
pages de Fhistoire africaine.» 

La sagesse des responsables, eclairee par les progres 
de la science politique et administrative, devrait les aider a 
mieux comprendre F engagement politique comme un 
service avant tout. 

Justement, le flux constant d’armes de toutes sortes qui 
circulent d’un pays a l’autre, non content d’accroitre la 
violence, incite aussi les gouvernements a s’endetter, retar¬ 
dant gravement le developpement economique et social. La 
communaute internationale est fort heureusement de plus en 
plus consciente que cela est injustifiable et que Fexportation 


d’armes devient en realite une cooperation aux conflits et 
aux genocides. Personne ne peut demeurer impassible face 
a une telle situation ni oublier que e’est la violence armee, 
avec F extreme pauvrete, qui est a l’origine du sort tragique 
des 8 millions de refugies, signale dans le rapport. 

Certes, les problemes de FAfrique devront etre resolus 
par les Africains eux-memes, mais nous devons avouer 
qu’ils ne pourront y parvenir si on les abandonne a eux-me- 
mes et encore moins s’ils sont le jouet d’hegemonies ou 
d'interferences etrangeres, qu'elles soient proches ou loin- 
taines. L’Afrique a besoin d’amis desinteresses, animes par 
une volonte politique d’aider les forces vives des societes a 
prendre le chemin qui conduit a un dialogue politique 
respectueux, a une administration publique equitable et a la 
solidarite fraternelle. Les progres economiques et le 
developpement social que connaissent certains pays 
africains, grace aussi a une cooperation regionale effective, 
montrent que l’on peut esperer. II faut unir les efforts des 
uns et des autres pour progresser dans cette direction. 

Pour terminer. Monsieur le President, qu’il me soit 
permis de citer encore une fois le pape Jean-Paul II : 

«L'Afrique porte les cicatrices d’une longue histoire 
d’humiliations. Ce continent a trop souvent ete pris en 
consideration settlement pour des interets egoistes. 
Aujourd’hui, FAfrique demande a etre aimee et res- 
pectee pour elle-meme. Elle ne demande pas la com¬ 
passion mais la solidarite.» ( Angelas du 24 septembre 
1995) 

Le President (interpretation de l’anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de FItalie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) ( interpretation de 
Vanglais) : Je voudrais tout d'abord m’associer a la decla¬ 
ration faite par le Representant permanent du Royaume-Uni, 
au nom de l’Union europeenne. 

Mes autorites ont analyse avec soin le rapport du 
Secretaire general. L’ltalie partage et appuie pleinement les 
recommandations et conclusions du Secretaire general. Le 
rapport va au-dela d’un simple exercice de rhetorique et 
traite de fagon realiste des problemes inextricablement lies 
de la paix et du developpement. Les recommandations et les 
suggestions du Secretaire general devraient etre traduites en 
mesures concretes pour encourager une pleine collaboration 
avec les pays africains. Outre le Conseil de securite, 
d’autres organes des Nations Unies, notamment le Conseil 
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economique et social, devraient faire en sorte que ce rapport 
ait un suivi approprie et que les importantes incidences 
economiques qu'il contient soient mises en oeuvre. 

L’Afrique a connu des tragedies et des conflits, mais 
le tableau change, quoique lentement, et les perspectives 
sont plus brillantes aujourd’hui que dans le passe. La tenue 
d’elections libres, la consolidation des gouvernements 
democratiques et l'accroissement du taux de croissance sont 
porteurs d’espoir. L’Afrique est a nouveau au coeur de 
Fattention de la communaute internationale, comme Font 
prouve les initiatives des Nations Unies, des institutions de 
Bretton Woods et du G-8. Nous esperons que cette attention 
renouvelee entrainera une plus grande prise de conscience 
des effets potentiellement nefastes de la marginalisation 
inacceptable du continent dans un contexte de mondialisa- 
tion economique. 

Les couts sociaux et humains de la pauvrete — la 
cause principale des conflits — sont eleves. A la recente 
reunion de New York entre l’ONU et les institutions finan- 
cieres internationales dans le cadre du Conseil economique 
et social Ton a souligne l’idee selon laquelle il fallait 
continuer a unir nos forces pour eliminer la pauvrete et 
ouvrir la voie a un developpement durable futur. Cela est 
particulierement vrai pour le continent africain. 

La communaute internationale, comme l’a souligne le 
Secretaire general, devrait s’efforcer d’aider les pays 
africains a creer un environnement propice aux courants 
d'investissements et a la reduction du fardeau de la dette. 
La cooperation pour le developpement doit de plus en plus 
viser a creer des partenariats economiques et non pas une 
dependance economique. 

En particular, il nous faut promouvoir F integration des 
pays africains au courant du commerce et des investis- 
sements internationaux a un moment ou il y a une tendance 
a la liberalisation des echanges et ou l’Afrique connait un 
declin de ses taux d'exportations et du courant des investis- 
sements directs. 

Sur ces bases, la politique de FItalie, presentee en 
septembre 1996 par notre Ministre des affaires etrangeres, 
Lamberto Dini, vise a accroitre la collaboration avec les 
pays africains a tous les niveaux de la prevention et du 
reglement pacifique des conflits ainsi que la promotion et 
F affirmation des processus democratiques et du developpe¬ 
ment. La pacification, le developpement economique, le 
respect des droits de l'homme, le respect des minorites, la 
coexistence interethnique et F acceptation de la diversite 
religieuse et culturelle sont les aspects principaux de ce 


programme. Notre situation en Mediterranee nous amene a 
considerer le continent africain comme une priorite pour 
F engagement politique et economique. 

Dans ce cadre, la cooperation pour le developpement 
est un instrument essentiel. L’Afrique recoit une partie 
importante de l’aide italienne, qu’elle apporte a la fois sous 
une forme bilaterale que par le biais des organisations 
internationales ainsi que sous la forme de secours d’urgence 
pour les refugies. Dans son dernier budget, mon gouverne- 
ment a introduit une disposition visant la conversion de la 
dette en investissements dans les pays en developpement. 

Nous appuyons l’appel lance par Secretaire general 
pour que l’on reflechisse a la meilleure reaction aux situa¬ 
tions de conflits en Afrique. L’ONU peut egalement contri- 
buer a attenuer les tensions par un recours accru a la 
mediation et en facilitant la negotiation et le dialogue, 
comme cela est prevu aux termes du Chapitre VI de la 
Charte, en etroite collaboration avec les organisations 
regionales et sous-regionales interessees. 

Les experiences de la Somalie et du Rwanda ont 
montre qu’il est necessaire de placer Faccent sur la preven¬ 
tion : nous partageons F opinion du Secretaire general en la 
matiere. 

Dans la Come de FAfrique, FItalie collabore avec les 
pays qui appartiennent a FAutorite intergouvernementale 
pour le developpement : Djibouti, Ethiopie, Erythree, 
Kenya, Somalie, Soudan et Ouganda. Depuis novembre 
1996, FItalie preside le Forum de FAutorite. qui vise a 
regrouper les pays membres de Forganisation et les pays 
donateurs occidentaux. Les 19 et 20 janvier de cette annee 
la premiere reunion ministerielle a eu lieu a Rome afin 
d’imprimer une nouvelle dynamique aux negotiations sur la 
resolution des conflits dans la region et au processus de 
croissance economique regionale. Dans ce domaine, la crise 
la plus grave demeure celle de la Somalie. Nos efforts 
visent a contribuer aux initiatives de FOrganisation de 
F unite africaine et de FAutorite intergouvernementale pour 
le developpement ainsi qu’a toutes les autres initiatives pour 
retablir en Somalie les conditions d’une coexistence civile 
et pour rendre un Etat au peuple somalien. A cette fin, le 4 
mai aura lieu a Rome la premiere reunion du Comite pour 
la Somalie, cree dans le cache du Forum des partenaires de 
FAutorite. 

Des centaines de ressortissants italiens ont ete presents 
et actifs en qualite de volontaires dans la region des Grands 
Lacs meme aux moments les plus dramatiques. L’ltalie 
appuie egalement les formes paralleles de diplomatic pre- 
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ventive, telles que l’initiative de la Communaute de Sant’E- 
gidio pour rapprocher les parties au Burundi, a la suite de 
son experience fructueuse au Mozambique. 

Nous ne devons pas oublier qu’en Afrique certaines 
operations de maintien de la paix ont ete couronnees de 
succes, comme celle du Mozambique, ou donnent des signes 
d’etre sur la voie du succes, comme celle de FAngola. Ces 
experiences montrent que quand les conditions fondamen- 
tales appropriees sont en place, le deployment d’une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies peut etre 
un instrument fort efficace. 

A cet egard, nous partageons egalement F analyse du 
Secretaire general sur Futilite des missions de maintien de 
paix preventives et du codeploiement de forces multinatio- 
nales et de forces de l’ONU, comme cela a ete le cas au 
Liberia. 

L’ltalie pense que F accumulation excessive d’armes 
classiques peut destabiliser des regions et aggraver des 
conflits en Afrique. Sur d’autres continents, les accords sur 
la limitation des forces et la maitrise des armements existent 
depuis un certain temps. Apres une interdiction de la 
fabrication de mines terrestres antipersonnel, FItalie a signe 
la Convention d’Ottawa. En raison des graves effets de ces 
armes sur les populations, les programmes d’assistance au 
deminage des Nations Unies doivent recevoir tout notre 
appui. Nous appuyons egalement F initiative du Mali en vue 
d’un moratoire sur Fimportation, Fexportation et la fabrica¬ 
tion d’armes de petit calibre dans la region Sahara-Sahel. 
Avec d'autres pays, nous participons a F initiative que le 
Departement des affaires de desarmement nouvellement cree 
coordonne dans le cadre de la resolution 52/38 G, et nous 
contribuerons a un seminaire sur la question a Libreville. 

Enfin, je voudrais appeler F attention sur la partie du 
rapport du Secretaire general concernant l’aide humanitaire, 
notamment la protection des civils en periode de conflits et 
les repercussions des conflits sur les droits de l’homme et 
sur les droits des enfants. Ces aspects exigent une volonte 
d’action vigoureuse de la communaute internationale dans 
son ensemble afin de lancer des initiatives a large base pour 
defendre les segments de la population qui sont les plus 
faibles et les plus vulnerables devant la violence liee a la 
guerre. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 


M. Rodriguez Parilla (Cuba) (interpretation de 
Vespagnol) : Je voudrais feliciter la Gambie de son impor- 
tante contribution au cours de sa presidence du Conseil de 
securite et je voudrais. Monsieur le President, vous souhai- 
ter plein succes a la tete de cet organe important. 

Le Conseil de securite examine officiellement au- 
jourd’hui, par le biais d’un debat public, les progres et les 
problemes de F Afrique, question qui de par son importance 
et ses caracteristiques doit etre abordee egalement a F As¬ 
semble generate et dans d'autres organes du systeme, qui 
devraient entierement exercer leurs pouvoirs et assumer 
pleinement leurs responsabilites pour aider la region. 

Cuba se felicite du rapport du Secretaire general qui 
est examine a cette seance et reconnait ses merites indubita- 
bles. Nous sommes, en particulier, satisfaits de l’inclusion 
dans ce rapport de certains des elements qui historiquement 
constituent les causes des conflits sur le continent africain 
ainsi que de la mention des consequences du colonialisme 
pour ces nations. 

Nous accordons la plus grande importance a la re¬ 
flexion menee par la communaute internationale sur les 
problemes du continent africain. Nous considerons surtout 
comme etant d’une importance vitale Fadoption de mesures 
urgentes dans l'ensemble du systeme des Nations Unies 
pour appuyer les succes et les progres que F Afrique accom- 
plit au prix de terribles difficultes, pour contribuer a l'effort 
intense de ces Etats en vue du developpement, pour 
eliminer les graves obstacles externes qui s’y opposent, pour 
supprimer les sequelles et les deformations gravissimes de 
la spoliation coloniale et neocoloniale, pour faire face a la 
misere dans laquelle vivent des millions de freres africains, 
pour resoudre les problemes graves du present et les 
menaces de marginalisation pour l'avenir. 

Des regions qui constituent le tiers monde, ou le 
monde en developpement, comme on nous appelle souvent 
par euphemisme, le continent africain est sans aucun doute 
celui qui a le plus souffert. La colonisation massive du 
continent et les siecles de spoliation coloniale ont fait en 
sorte que les problemes accumules sur les plans economique 
et social revetent une gravite pratiquement sans egale. 

Si d’autres regions du tiers monde ont connu les 
pratiques de l’esclavage, c’est en Afrique qu’est ne l'escla- 
vage des temps modernes et qu’ont ete sequestres des 
millions d’Africains. C’est la ou s’est produit le genocide de 
la conquete et c’est de la que l'on a extrait d’enormes 
richesses pour nourrir la prosperite de certains pays et 
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rendre possible le developpement dont ils jouissent au- 
jourd’hui. 

L’Afrique a souffert du depouillement comme aucune 
region. Ce qui est encore plus grave c’est qu’aujourd’hui, 
comme tout le monde en developpement, elle continue de 
souffrir de cette philosophic du depouillement dont on ne 
saurait parler au passe, parce que c’est un phenomene tres 
actuel et dont, sans aucun doute, nous continuerons de 
parler au cours du prochain millenaire si la marginalisation 
croissante n’est pas inversee et si la soi-disant mondialisa- 
tion n’inclut pas de possibilites reelles pour faire quelque 
chose de plus qu’accentuer l’opulence de quelques-uns et la 
misere de la majority des habitants de la planete. 

La dette envers le continent africain n’a pas ete soldee. 
S'il revient a la communaute internationale dans son en¬ 
semble de contribuer a trouver les moyens permettant la 
relance et le developpement de FAfrique, la plus grande 
responsabilite historique incombe aux pays qui durant toutes 
ces annees ont profite de FAfrique, de ses ressources et du 
travail de ses hommes et femmes. 

II ne suffit pas de presenter des excuses historiques. La 
solution aux problemes de FAfrique ne peut non plus etre 
trouvee sur le marche, ni etre consideree comme objet de 
negoce. Ce qui manque c’est la cooperation et la solidarity. 

Malgre les initiatives prises par les institutions finan- 
cieres et par le systeme des Nations Unies, ainsi dans 
certains cas l’apport qu’ont fait certains pays, c’est sur les 
pays africains que retombe le poids insupportable de la dette 
exterieure, les mesures d'ajustement, le systeme monetaire 
international injuste et instable, les echanges inegaux et les 
mesures protectionnistes discriminatoires qui agrandissent 
davantage l’ecart qui les separe des pays du premier monde. 

Ce que recherchent les pays en developpement dans 
nos relations avec les pays developpes ce n'est pas la 
charite, mais un traitement equitable et sans discrimination, 
des prix justes pour les produits, un acces equitable aux 
marches internationaux et, enfin, que cesse la spoliation 
permanente dont font F objet nos peuples, y compris les 
peuples africains. 

Cuba est fiere de l’enorme contribution recue de 
centaines de milliers d’Africains et de sa propre origine, qui 
emane de maniere tres importante du tronc de FAfrique. 
Les Cubains sont tres fiers de ce que le sang africain coule 
dans leurs veines et de ce que la presence et l’apport de 
FAfrique aient contribue de maniere decisive et indelebile 
a forger la nation cubaine. 


II a ete de notre devoir le plus elementaire d’ apporter, 
en toute humilite et en total desinteressement, notre coope¬ 
ration a FAfrique. Et le sang cubain a coule dans les luttes 
pour l’independance de ses peuples. Nous avons essaye, et 
malgre nos nombreuses difficultes economiques nous 
essayons aujourd’hui, d’apporter jour apres jour notre 
cooperation, notamment en envoyant des medecins et des 
enseignants en Afrique et par la formation de professionnels 
et de techniciens dans notre pays. 

Cuba reaffirme sa volonte et sa determination de 
continuer a cooperer dans le cadre de ses ressources limi- 
tees avec les autres pays du tiers monde et avec la cause 
africaine. Cuba espere que toute la communaute internatio¬ 
nale s’associera a Feffort deploye en faveur de FAfrique et 
elle F attend en particulier de ceux qui possedent les res¬ 
sources suffisantes et indispensables pour le faire. Ce serait 
tres juste, et avec un minimum de reciprocity y compris, si 
l'on pretend voir cela d’un point de vue egoiste des interets 
nationaux; ce serait un investissement indispensable pour 
l’avenir et pour assurer la stability du monde. 

II est vrai que la paix ne peut etre exportee, elle ne 
peut etre imposee et encore moins elle ne peut etre imposee 
par la force des armes. L’on ne saurait imposer de solutions 
durables a travers la bouche des canons. Ce n’est pas en 
imposant des modeles soi-disant democratiques, ni en 
diminuant la souverainete des Etats ou par des recettes 
obligatoires d'ajustements neoliberaux que l’on parviendra 
a la paix. 

Tant que des dizaines de millions d’Africains vivent 
dans la faim, la maladie, l’ignorance et l’injustice, il n’y 
aura pas de paix en Afrique. Tant que l'on n’aura pas 
elimine les causes profondes et structurelles des conflits, il 
n’y aura pas de paix en Afrique. Tant qu’il n’y aura pas de 
paix sociale, il n’y aura pas de paix. 

L’Afrique represente un potentiel extraordinaire et elle 
n’a besoin que de la possibility, qu’ont eue tous les pays 
developpes au debut, de faire montre de la force et des 
qualites de ses peuples, de la profondeur et de la richesse de 
leurs cultures et du talent et de F abnegation de ses enfants. 
Cela est encore davantage appuye par les enormes ressour¬ 
ces economiques dont elle dispose. 

L’Afrique doit etre traitee comme un associe egal et 
comme le facteur tres important dans l’equilibre du monde 
qu’il est. Le monde doit necessairement changer s’il veut 
survivre et dans ce nouveau monde durable, que nous 
sommes sur le point de decouvrir ou de construire, FAfri¬ 
que sera essentielle et occupera la place qu’elle merite. 
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Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
le representant de Cuba de sa declaration et des paroles 
aimables qu’il a adressees a mon predecesseur et a moi- 
meme. 

L’orateur suivant est le representant des Philippines. Je 
l'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mabilangan (Philippines) (interpretation de 
Vanglais) : Les Philippines se joignent aux orateurs prece¬ 
dents, en particulier a nos freres des delegations africaines, 
pour vous rendre hommage. Monsieur le President, ainsi 
qu’au Conseil de securite pour avoir convoque cette seance 
hautement importante et pour nous feliciter du rapport 
complet sur la paix et le developpement en Afrique publie 
par le Secretaire general. Je suis tout particulierement 
heureux de vous voir. Monsieur le President, presider cette 
seance, sachant combien vous vous interessez personnelle- 
ment au developpement et au progres africains. II est tout 
a fait opportun que le Secretaire general et le Conseil de 
securite aient consacre cette occasion a une evaluation 
serieuse des conditions politiques, humanitaires et socio- 
economiques actuelles que connait le continent. Cela com¬ 
plete le travail des autres organes et groupes au sein du 
systeme des Nations Unies, notamment F Assemblee genera- 
le. 

Ma delegation partage les preoccupations exprimees 
par le Secretaire general dans son rapport et reiterees dans 
les declarations de nos collegues africains. Nous reaffirmons 
la conviction qu’a terme, le moyen de resoudre les conflits 
en Afrique et dans toutes les regions est d’aborder 
veritablement les problemes de developpement dans ses 
aspects sociaux, economiques, culturels et humanitaires. 
Prevenir, dans tous les sens du terme, vaut infiniment mieux 
que guerir. 

La situation socio-economique de F Afrique est un sujet 
de preoccupation prioritaire. La solidarity internationale est 
fondamentale pour le developpement de FAfrique, et la 
cooperation et le soutien de la communaute internationale 
sont le necessaire complement des ressources nationales que 
mobilisent les pays africains eux-memes. II est troublant, 
neanmoins, de constater, comme il est note dans FAgenda 
pour le developpement des Nations Unies, F absence notoire 
d’actions pour s’attaquer aux problemes et oeuvrer en 
faveur d’une croissance acceleree et auto-entretenue et d’un 
developpement durable, par la mise en oeuvre d’engage- 
ments et de mesures decisifs. L’aide publique au developpe¬ 
ment du continent a regulierement diminue au cours des 
cinq dernieres annees et le probleme de la dette de nom- 


breux pays africains n’a pas encore trouve de solution 
globale durable. La communaute internationale doit entre- 
prendre des efforts constructifs pour mettre rapidement et 
integralement en oeuvre le nouvel Ordre du jour des Na¬ 
tions Unies pour le developpement de F Afrique dans les 
annees 90, ainsi que la recommandation en faveur d’un 
examen a mi-parcours des progres accomplis dans son 
application. 

Nous sommes fortement encourages par certains faits 
recents intervenus sur le continent, notamment par le role de 
plus en plus actif que jouent les organisations regionales et 
sous-regionales dans la mediation et la gestion des crises, 
ainsi que dans la cooperation economique. Comme dans le 
cas recent du Liberia, FOrganisation de F unite africaine et 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest ont joue un role majeur et indispensable. La Com¬ 
munaute de developpement de F Afrique australe apparait, 
avec la nouvelle Republique democratique d’Afrique du 
Sud, comme un acteur clef dans les affaires africaines. Ces 
faits sont proches de ceux observes dans ma region, l’Asie 
du Sud-Est, ou F Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est s’est progressivement transformee en veritable systeme 
de coordination regionale. Dans la realisation d’une plus 
grande cooperation Sud-Sud, dont l’importance a ete claire- 
ment soulignee dans le rapport de M. Annan, les organisa¬ 
tions regionales africaines souhaiteront peut-etre chercher a 
elargir la cooperation avec d’autres groupes economiques 
regionaux. 

S’agissant des diverses dimensions politiques et de 
securite exposees dans le rapport, je voudrais partager, dans 
nos deliberations d'aujourd’hui, les conclusions qui se sont 
degagees jusqu’a present dans les differents groupes de 
travail de l'Assemblee generate sur FAgenda pour la paix. 
Les resultats finals des travaux des deux sous-groupes sur 
la coordination et les sanctions vont dans le meme sens que 
les conclusions du rapport du Secretaire general. Une 
coordination plus etroite est necessaire entre le systeme des 
Nations Unies et les organisations regionales africaines, 
point egalement souligne par le Comite special des opera¬ 
tions de maintien de la paix. En meme temps, les sanctions 
du Conseil de securite devraient etre plus precises, c’est-a- 
dire que leurs effets sur les populations du pays cible et les 
Etats tiers devraient etre plus largement pris en compte. 

La consolidation de la paix apres les conflits est un 
processus de reconstruction aux dimensions tant politiques 
qu’economiques, humanitaires et sociales. Par definition, 
son action commence apres l’apparition d’un conflit. II est 
done important que les activites de consolidation de la paix 
soient entreprises de fagon integree et coordonnee pour que 
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soient pris en compte tous les differents facteurs qui ont 
provoque ou menacent de rallumer le conflit. Le Conseil de 
securite a un role important a jouer dans cet effort. Toute- 
fois, la participation de l'Organisation des Nations Unies et 
d’autres organes internationaux est tout aussi essentielle, 
sinon plus cmciale dans de nombreux cas, vu la nature 
multidimensionnelle de la consolidation de la paix apres les 
conflits, qui touche a maints egards au developpement. 

La proliferation des armes, notamment des armes de 
petit calibre et des mines, devrait etre endiguee. Mon pays 
a appuye les differentes sanctions du Conseil concernant les 
flux d’armes en direction des zones de tension du continent 
et demande a tous les Etats Membres de faire leur possible 
pour limiter ces activites. 

La democratic, principe directeur des efforts de la 
communaute internationale sur le plan politique, doit etre 
mise en exergue. Le rapport du Secretaire general fait echo 
aux conclusions de la Conference internationale des demo- 
craties nouvelles ou retablies, notamment sur la necessite du 
renforcement d’une bonne gouvernance democratique, de la 
transparence et de la responsabilite, ainsi que de 
Faccroissement du potentiel des administrations des diffe¬ 
rents pays. La Conference internationale des democraties 
nouvelles ou retablies estime egalement qu’une forte partici¬ 
pation de la societe civile est indispensable pour permettre 
Favenement d’une gouvernance veritablement democratique. 

L’engagement renouvele de la communaute internatio¬ 
nale a F egard de l’Afrique — effort d’ailleurs necessaire et 
qui vient a point nomme — devrait a terme tenir compte 
des travaux deja effectues par les differents organes, institu¬ 
tions et groupes du systeme des Nations Unies en restant 
conscients du fait que ce travail peut etre poursuivi tres 
efficacement si l’on maintient une division du travail. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Philippines des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de Chypre. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Zackheos (Chypre) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi de vous presenter. Monsieur le President, 
mes felicitations et de vous faire part de ma certitude de 
voir nos deliberations, sous votre conduite avisee, couron- 
nees de succes. 


Ma delegation s’est alignee sur la declaration pronon- 
cee au nom de l’Union europeenne, mais etant donne la 
signification speciale que revet la question dont nous som- 
mes saisis, j’aimerais faire quelques remarques supplemen- 
taires. 

Tout d'abord, je tiens a rendre hommage au Secretaire 
general, a lui exprimer notre gratitude pour Fexcellence et 
Fexhaustivite de son rapport et a le feliciter de F importance 
particuliere qu'il attache personnellement, avec le Secreta¬ 
riat, a la promotion d’une paix durable et d’un developpe¬ 
ment soutenu en Afrique. Ses recommandations meritent un 
examen tres approfondi ainsi que tout l'appui de la commu¬ 
naute internationale. 

Chypre estime que le debat au Conseil de securite est 
une bonne occasion de recentrer F attention et F engagement 
de la communaute internationale sur le renforcement de la 
paix et de la securite et l’appui aux efforts de FAfrique en 
faveur du developpement economique et social. Nous 
pensons que l’Afrique, avec les talents de son peuple et la 
fertilite de ses immenses territoires, a les capacites voulues 
pour relever le defi et faire son entree sur la scene en tant 
qu’acteur important dans le monde politique du siecle 
prochain. 

Chypre se felicite des evenements positifs observes en 
Afrique dans le domaine politique. Nous trouvons tres 
encourageants le processus de democratisation et les efforts 
fourths par les pays africains dans le domaine de la protec¬ 
tion des droits de l’homme. Nous nous sommes egalement 
rejouis de la fin de l’odieuse politique d'apartheid, qui 
constituait un affront a la civilisation humaine. Nous notons 
a cet egard la contribution de Nelson Mandela, l'une des 
plus grandes figures du XXe siecle. 

Une grande preoccupation de la communaute interna¬ 
tionale, cependant, est le nombre alarmant de conflits armes 
qui sevissent sur le continent, conflits en general internes 
qui, outre le fait de menacer la paix et la stabilite, provo- 
quent des souffrances extremes, notamment chez les fem¬ 
mes et chez les enfants. A cet egard, nous accueillons avec 
satisfaction les recommandations realistes du Secretaire 
general. En general, nous sommes en faveur d’une coordi¬ 
nation etroite entre l'Organisation des Nations Unies, 
l’Union europeenne et les groupes sous-regionaux en vue de 
F intervention rapide et de la prevention. Nous sommes 
particulierement preoccupes, etant donne les experiences 
ameres similaires que nous avons connues depuis 1974, par 
la situation deplorable que vivent plus de 8 millions de 
refugies et de personnes deplacees. Ce probleme doit etre 
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pris en main de maniere urgente sur la base des normes des 
droits de Fhomme. 

Tout en notant les progres accomplis dans certains 
pays africains, nous observons la persistance de serieux 
problemes economiques. Notant le courage des pays afri¬ 
cains et le lourd fardeau qu’ils doivent endosser dans la 
recherche de la reforme economique, nous pensons que la 
communaute internationale devrait redoubler d'efforts pour 
soulager les souffrances de millions de personnes. Une 
attention toute particuliere devrait etre accordee a Fallege- 
ment de la dette et aux besoins des pays d’Afrique les 
moins avances. 

Le developpement economique et la justice sociale 
sont des questions a traiter en toute priorite afin de permet- 
tre a l'Afrique de relever les defis et de tirer profit des 
perspectives apparues a l’echelle internationale ces dernieres 
annee s. 

Mon pays, situe au carrefour de trois continents, a 
longtemps constitue un trait d’union pour la cooperation 
dans la region. Du fait de notre proximite avec l’Afrique, 
nous avons toujours eu des liens etroits avec les peuples 
africains, avec lesquels nous avons notamment un objectif 
commun : appliquer les dispositions de la Charte des 
Nations Unies, qui a toujours ete un facteur essentiel de 
notre politique etrangere. 

Chypre a toujours, dans la mesure de ses moyens, 
offert son assistance aux pays africains. Le Gouvernement 
chypriote offre, en particulier, des bourses d’etudes aux 
niveaux de l'enseignement superieur et des etudes de haute 
specialisation, dans les domaines notamment du tourisme, 
de la gestion, de T exploitation forestiere et des etudes 
d’infirmiere, oil nous avons l'avantage de beneficier d’une 
grande experience. Nous avons egalement participe a des 
operations de surveillance d’elections dans certains pays 
africains. 

Nous nous engageons a maintenir notre appui aux 
efforts deployes par la communaute internationale, en 
solidarite avec l’Afrique, en vue de renforcer la paix, la 
cooperation et le developpement du continent. Pour termi¬ 
ner, nous insistons une fois de plus sur la necessite d’agir 
rapidement en nous basant sur les conclusions du rapport du 
Secretaire general. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de Chypre des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


L’orateur suivant est le representant de l’Ouganda. Je 
T invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Semakula Kiwanuka (Ouganda) (interpretation de 
Vanglais) : La delegation ougandaise s’associe aux orateurs 
qui avant elle vous ont felicite, Monsieur le President, de 
presider les debats de cette seance et d’assurer, ce mois, la 
presidence du Conseil de securite. 

Dans le meme esprit, nous felicitons votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur de la Gambie, pour Fexcellent travail 
qu’il a realise. 

La delegation ougandaise s’associe dans cette declara¬ 
tion aux interventions precedentes prononcees par F Ambas- 
sadeur du Zimbabwe, au nom de 1'Organisation de 1'unite 
africaine, et de l'Ambassadeur de la Mauritanie, au nom du 
Groupe africain aux Nations Unies. 

L’Ouganda saisit cette occasion pour feliciter le 
Secretaire general de son rapport a la fois concis et complet 
sur l'Afrique intitule «Les causes des conflits et la promo¬ 
tion d’une paix et d’un developpement durables en Afri- 
que». Nous approuvons egalement la maniere dont le 
Secretaire general a soigneusement identifie et retrace les 
liens qui existent entre la paix, la securite et le developpe¬ 
ment economique. La comprehension de cette relation 
d'interdependance permet d’ouvrir la voie vers l’avenement 
d’une stabilite, d’une paix et d’un developpement durables. 

Le rapport du Secretaire general est publie a un 
moment ou, en depit de problemes considerables, des 
transformations positives sont en cours en Afrique. Une 
nouvelle generation de dirigeants politiques s’est fait le 
champion de la democratic, des droits de Fhomme et d’une 
bonne gestion des affaires publiques. Ces dirigeants ont 
defendu les reformes economiques et la stabilisation des 
devises du continent. La croissance economique a plus que 
triple depuis 1990 dans de nombreux pays africains. Toutes 
ces transformations positives semblent montrer l'existence 
d’un potentiel de stabilite et de democratic en Afrique. 

La delegation ougandaise voudrait aborder certains 
domaines d’ importance cruciale pour le developpement futur 
de l'Afrique, et auxquels le Secretaire general a accorde une 
attention dont elle se felicite. 

Je me tournerai, pour commencer, vers les causes des 
conflits. L’edification d’une paix durable exige imperative- 
ment que l'on s’attaque aux sources des conflits. Une 
economic qui ne connart pas la croissance ne peut se 
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developper. Une croissance economique soutenue est done 
essentielle pour un developpement durable. Sans developpe- 
ment durable, nous ne pouvons eliminer la pauvrete; et 
pourtant, le combat contre la pauvrete est une bataille que 
FAfrique a encore a livrer et a remporter. Pour remporter 
cette guerre, nous avons besoin de politiques multidimen- 
sionnelles dans le vaste secteur du developpement social. 
Ces politiques doivent etre ciblees sur les femmes, la 
population croissante des jeunes au chomage et les pauvres 
en general. Le microfinancement doit etre canalise vers ces 
groupes et vers le secteur non organise. Le Gouvernement 
ougandais s’attaque vigoureusement a ces problemes par le 
biais d’une vaste gamme de projets de microcredit en faveur 
des femmes et des jeunes et de reformes macroeconomi- 
ques, d’une liberalisation de Feconomie, de la privatisation 
et de la maitrise de Finflation. Dans le cas de l’Ouganda, 
ces mesures ont eu pour resultat une croissance economique 
reguliere, avec des taux de croissance de 6 % en moyenne 
par an. 

En ce qui concerne F agriculture, la revolution verte, 
qui a permis de moderniser Fagriculture asiatique, est 
malheureusement passee a cote de l’Afrique. Pour eliminer 
la pauvrete, l’Afrique doit se pencher serieusement sur le 
secteur agricole, qui a besoin d’une modernisation, realisa¬ 
ble par l’utilisation des technologies adaptees, des credits 
aux agriculteurs et de la creation d'infrastructures rurales. 

Je voudrais maintenant me tourner vers la question du 
developpement industriel. A l’exception d’un petit nombre 
de pays de la region, l’Afrique n’a jamais connu de revolu¬ 
tion industrielle. En restant ainsi un exportateur de matieres 
premieres, FAfrique ne peut s’integrer a Feconomie mon¬ 
diale. Le developpement industriel est un element fonda- 
mental pour une croissance economique durable. 11 permet 
de creer et de repartir les emplois dans la population de 
facon plus equitable. 

Le rapport du Secretaire general accorde une grande 
importance a la democratic et a une bonne gestion des 
affaires publiques. Lorsque la democratic n’existe pas, 
lorsque les droits de l'homme sont grossierement bafoues, 
lorsque l'on denie aux gens les libertes fondamentales, 
lorsqu’il n’y a pas de primaute du droit, lorsque les citoyens 
se voient refuser Faeces aux ressources et sont exclus du 
pouvoir, alors le conflit devient inevitable. La 
democratisation et la protection des droits de la personne 
humaine, de me me qu’une large participation politique sont 
des points de repere essentiels pour la consolidation d’une 
paix durable. 


La delegation ougandaise est consciente du fait que les 
pays africains se situent a differents niveaux du processus 
de democratisation et que les experiences en matiere de 
bonne gouvernance different d’un pays a l'autre. L’habilita- 
tion et la large participation des citoyens dans le processus 
politique ont ete realisees en Ouganda par la voie d’une 
decentralisation du pouvoir et d’elections regulieres tenues 
au niveau des villages. Toutes ces activites dans le domaine 
de la bonne gouvernance contribuent a entretenir une culture 
de la constitutionnalite et de la primaute du droit. 

Pour ce qui est de la question de l’allegement de la 
dette, le chiffre de 328,9 milliards de dollars qu’a atteint la 
dette exterieure de FAfrique en rend le poids totalement 
insoutenable pour les pays de la region, dont elle a entrave 
d’ailleurs les efforts de construction d’economies viables. 
L’augmentation de la dette a entraine egalement un elargis- 
sement de l’ecart entre le service de la dette et les revenus 
des exportations. L’Afrique appelle a une revision serieuse 
du montant de la dette pour qu’elle devienne viable, avec 
des plafonds plus eleves et des periodes plus longues. A cet 
egard, il est difficile d’ajouter quelque chose aux recom- 
mandations du Secretaire general dans son rapport : il y a 
appele toutes les nations creancieres a convertir en subven¬ 
tions toutes les dettes bilaterales officielles en cours des 
pays africains les plus pauvres. Il a egalement demande aux 
creanciers d’effacer tout l'encours de la dette des pays les 
plus pauvres d’Afrique, suivant la recommandation de 
l’Organisation de F unite africaine. 

Nous passons maintenant a F Initiative pour la reduc¬ 
tion de la dette des pays tres endettes (PPTE). L’Ouganda, 
qui a ete le premier pays a beneficier de ce mecanisme, se 
felicite de cette Initiative, tout en suggerant que davantage 
de ressources devraient etre disponibles et que la periode 
d’attente devrait etre raccourcie. 

Le rapport du Secretaire general porte essentiellement 
sur le reglement des conflits et le retablissement de la paix. 
L’Ouganda a acquis une experience dans ce domaine. Si le 
temps me le permettait, j’aurais fait part aux distingues 
delegues qui sont presents dans cette salle de F experience 
de l'Ouganda de maniere detaillee. Pour instaurer une paix 
durable, il doit y avoir une veritable comprehension et une 
mise en evidence de la complexity et de la diversite des 
causes de ces conflits. Pour que les mesures de consolida¬ 
tion de la paix soient efficaces, il faut qu'elles tiennent 
compte de toutes les causes et il s’est avere que, dans le cas 
de l’Ouganda, la reconciliation a ete un facteur important 
pour accroitre la confiance. 
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Plusieurs pays africains ont besoin de recevoir une aide 
internationale soutenue pour appuyer la consolidation de la 
paix apres les conflits et en vue de financer leur develop- 
pement. L'Afrique a besoin de partenariats pour promouvoir 
la croissance economique, le developpement et 
l'investissement prive, ainsi que pour etendre son secteur 
industriel faible. Elle a besoin de partenariats pour agrandir 
ses parts de marche. C’est pour cette raison que la delega¬ 
tion ougandaise s’est felicitee de la visite recente du Presi¬ 
dent Clinton en Afrique, a F occasion de laquelle il a fait 
savoir a F Afrique que les Etats-Unis, a F instar de F Afrique, 
souhaitent un partenariat a long terme et une comprehension 
mutuelle pour promouvoir le commerce et l'investissement. 

Pour finir, l’Ouganda remercie le Secretaire general 
d’avoir presente cette vision elevee de FAfrique. Nous 
l’assurons de notre pleine cooperation pour que cette vision 
se concretise dans la realite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de FOuganda des paroles aimables qu’il a 
adressees a moi-meme, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L'orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
des Pays-Bas. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ramaker (interpretation de Vanglais) : Les Pays- 
Bas souscrivent de tout coeur a la declaration de F Union 
europeenne qui a ete prononcee aujourd’hui par la presi- 
dence britannique de l’Union. Je voudrais, si vous me le 
permettez, faire quelques observations supplementaires. 

Les Pays-Bas se felicitent chaleureusement du rapport 
du Secretaire general sur F Afrique dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, qui sera pendant longtemps une source de 
reference pour les problemes dont il traite. II est detaille, 
reflechi, critique et concret, le cas echeant. Il indique pour 
la premiere fois clairement comment une Organisation des 
Nations Unies reformee, un systeme de l’ONU etroitement 
coordonne, y compris les institutions de Bretton Woods, de 
pair avec la societe civile, la famille des ONG et les orga¬ 
nisations regionales, et en cooperation etroite avec les 
gouvernements africains, peuvent changer les choses. 

Ce rapport ne se limite pas a evaluer les problemes; il 
suggere des solutions novatrices et des moyens de contri- 
buer a une paix durable et a la croissance economique en 
Afrique. Certaines recommandations s’adressent tout par- 
ticulierement au Conseil de securite et les Pays-Bas esperent 
que le Conseil leur accordera F attention qu’elles meritent. 
D'autres suggestions devraient etre examinees par les 


organes pertinents de l’ONU et d'autres encore relevent des 
Etats Membres eux-memes au niveau national. Les Pays- 
Bas ne seront pas en reste pour ce qui est de participer 
activement aux futurs debats sur la meilleure fa£on de 
mettre en oeuvre les recommandations du Secretaire gene¬ 
ral. 

Le rapport constate que les capacites d’alerte rapide de 
l'ONU ont ete sensiblement ameliorees au cours des dernie- 
res annees. Mais, certes, l’alerte rapide sans action rapide 
reste vide de sens. Le rapport fait clairement fond sur les 
enseignements tires, non seulement pour l'alerte rapide et la 
prevention des conflits, mais egalement pour la gestion des 
conflits, le retablissement de la paix et la consolidation de 
la paix apres les conflits. Ce faisant, le Secretaire general a 
fait preuve de courage en n’epargnant pas l'ONU et ses 
institutions de l'evaluation critique qu’elles devraient 
recevoir, etant donne que l’ONU a joue un role dans 
plusieurs situations de conflit. Nous devrions tirer parti de 
l'examen des succes et des echecs de ces activites. Sur la 
base des enseignements tires, les Pays-Bas souscrivent aux 
appels lances dans le rapport pour que des efforts de 
mediation soient engages rapidement dans les situations de 
conflit et que des envoyes speciaux et des representants 
speciaux soient nommes promptement. 

Le rapport constate que le deployment preventif est 
une reponse active a la menace de conflit. Les Pays-Bas 
estiment qu’un des enseignements tires est que les conflits 
ont tendance a s'intensifier rapidement et que les mesures 
d'intervention adoptees peuvent s’averer depassees lorsqu’il 
est possible de les mettre en oeuvre. Dans le domaine du 
maintien de la paix, plus que dans d’autres domaines 
probablement, il est essentiel de ne pas se laisser depasser 
par les evenements. Lorsque les evenements tragiques se 
sont deroules dans la region des Grands Lacs en 1994 sous 
les yeux du monde, les Pays-Bas ont signale qu’il etait 
necessaire que l’ONU soit dotee des moyens d'intervenir 
rapidement dans les conflits naissants. Depuis, plusieurs 
initiatives ont ete lancees a cet effet, mais, au grand regret 
des Pays-Bas, aucune d’entre elles ne s’est concretised par 
une capacite militaire reelle. Ce qui indique clairement qu’il 
nous reste encore un long chemin a parcourir pour repondre 
a ces besoins, le principe etant aussi valable aujourd’hui que 
par le passe. Les Pays-Bas continueront d'appuyer tous les 
efforts qui visent a renforcer davantage les capacites de 
deployment rapide de l'ONU. 

Les Pays-Bas partage l'avis du Secretaire general selon 
lequel l’aide humanitaire revet une grande importance aux 
differentes etapes du conflit. En fait, l’aide humanitaire peut 
servir la prevention dans la mesure ou elle reduit le risque 
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de conflits decoulant de situations d’urgence. L’aide 
humanitaire durant un conflit est essentielle egalement pour 
empecher que la population ne souffre des troubles et, dans 
la phase de reconstruction apres le conflit, elle contribue a 
stabiliser la situation et a promouvoir une paix durable. Un 
autre enseignement tire souligne qu’il convient d'accorder 
une grande importance aux mesures qui visent a empecher 
les parties a un conflit de prendre en otage l’aide humani¬ 
taire pour s’en servir dans le combat qu’ils menent. 

Le rapport note que 1’absence de developpement 
economique peut en elle-meme constituer une importante 
source de conflit. Les Pays-Bas partagent l’opinion du 
Secretaire general selon laquelle une reforme economique 
s’impose dans plusieurs regions de l’Afrique. En fait, les 
pays africains devraient s’efforcer d’attirer davantage 
l'investissement etranger. D’autre part, il importe de 
controler les consequences indesirables de la reforme 
economique. Les Pays-Bas souscrivent en particulier a 
l’appel du Secretaire general qui demande que, dans le 
contexte de la mise en oeuvre des programmes de reforme 
economique, la situation des segments les plus faibles de la 
societe receive une attention particuliere. C’est ce a quoi 
vise P effort de developpement des Pays-Bas. 

Les Pays-Bas se felicitent de l'examen critique de 
l’assistance. Le rapport cite en exemple le fait qu’une 
grande partie de l'aide technique a FAfrique est depensee 
en competences etrangeres. Les Pays-Bas, comme vous le 
savez, souhaitent ardemment que l’on ameliore Fefficacite 
de F assistance au developpement. Nous sommes convaincus 
que l’aide destinee a FAfrique devrait etre depensee autant 
que possible en Afrique. Au cours de Fannee fiscale de 
1996 — nous n’avons pas de chiffres plus recents —, les 
Pays-Bas ont consacre plus de 3 milliards de dollars a 
l’assistance au developpement, dont environ 30 %, soit 800 
millions de dollars, ont ete utilises pour des projets et des 
programmes destines a FAfrique. On estime que plus de 
50 % de cette somme ont ete depenses en Afrique propre- 
ment dite. 

Les Pays-Bas se felicitent de l’appel lance par le 
Secretaire general aux fins de la reduction du fardeau de la 
dette pour les pays les plus pauvres. Cette mesures fait 
partie de la politique de developpement des Pays-Bas depuis 
tres longtemps. Entre 1991 et 1996, les Pays-Bas ont ac- 
corde un allegement de la dette bilaterale d’un montant de 
648 millions de dollars, ce qui represente une contribution 
tres importante a l’annulation de la dette de divers pays. 

L’une des qualites du present rapport est qu’il analyse 
non seulement le passe mais egalement les perspectives 


d’avenir. Nous souscrivons a l’optimisme mesure dont il 
temoigne. On y releve des signes encourageants pour 
FAfrique dans des domaines qui constituent des conditions 
prealables essentielles pour assurer une paix durable et le 
developpement, la democratisation, une bonne gouvernance 
et le respect des droits de l’homme. Pour la premiere fois 
depuis des dizaines d’annees, les economies africaines 
connaissent une croissance reelle substantielle. La situation 
semble continuer a evoluer favorablement en Afrique. Les 
Pays-Bas appuient pleinement l'appel du Secretaire general 
visant a mobiliser la volonte politique de changement et a 
mettre a profit F impulsion qui existe deja. Si la volonte 
politique peut etre mobilisee par la communaute Internatio¬ 
nale et FAfrique, il sera possible d'assurer un meilleur 
avenir a FAfrique et a des millions de personnes aspirant a 
la paix et a de meilleures condition de vie. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Guyana. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Insanally (Guyana) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord de vous 
dire a quel point nous sommes heureux de vous voir assu- 
mer la presidence en depit de la tres longue journee qui a 
ete la votre aujourd’hui. Je voudrais aussi souhaiter la 
bienvenue a notre Vice-Secretaire general, qui s’est associee 
a ces deliberations, et saluer la Gambie pour la facon dont 
elle a dirige les travaux du Conseil, le mois dernier. 

En tant que pays ayant toujours entretenu des relations 
etroites avec les Etats freres d’Afrique, le Guyana s’est senti 
tenu de participer au debat du Conseil de securite sur le 
rapport presente par le Secretaire general et devant etre 
examine par les organes et institutions pertinents de l’ONU. 
Notre participation, je me hate de le dire, n'est pas due au 
sentiment que nous avons des conseils a donner a FAfrique 
sur la facon dont elle doit gerer ses affaires mais decoule 
plutot de F esprit de solidarity que nous partageons avec 
nombre de ses peuples. Nous partageons un passe colonial 
similaire et nombre de problemes, d’espoirs et aspirations 
des peuples d’Afrique a une vie meilleure. Ces liens histo- 
riques ont, au fil des ans, faconnc notre role actif dans la 
lutte pour l'independance de FAfrique. Avec la liberation de 
tout le continent, nous souhaitons voir la liberte politique 
non seulement preservee mais egalement accompagnee 
d’une independance economique. 

Le rapport s’efforce de mettre en lumiere les proble¬ 
mes qui sont critiques pour l’avenir de FAfrique. Ecrit a la 
premiere personne, il reflete Fengagement personnel du 
Secretaire general, un Africain, a la cause du developpement 
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africain. Ses observations au sujet du lancement du rapport 
refletent egalement ses perceptions de la dialectique 
africaine. Le Secretaire general a pris soin de rappeler que 
ce n’est pas 1'ensemble du continent africain qui se trouve 
dans une situation deplorable et que les situations de conflit 
sont clairement delimitees. Et Ton constate que s’ouvrent 
dans plusieurs pays africains des perspectives encouragean- 
tes de developpement economique. Le Secretaire general 
reconnait egalement la capacite de l’Afrique a faire face a 
la plupart de ses problemes et precise que les recommanda- 
tions du rapport ne visent pas a remplacer mais plutot a 
completer les efforts des Etats africains. Nous ne pouvons 
que nous feliciter de ces observations car nous estimons que 
par le passe, l’Afrique n’a pas reussi a progresser parce 
qu’on lui a impose des remedes ne tenant pas compte des 
besoins particuliers du continent. 

Ce rapport a l’avantage de ne pas pretendre offrir de 
solutions permettant de regler facilement les problemes des 
pays africains. Au contraire, il se contente d'exposer la 
situation et d’indiquer brievement les domaines dans les- 
quels la cooperation entre les gouvernements de la region, 
la communaute internationale et les Nations Unies peut 
s’averer utile. Le rapport peut done etre considere davantage 
comme un cache pour 1'adoption de mesures que comme un 
recueil de propositions immuables. 

Je voudrais maintenant aborder certaines parties du 
rapport et je commencerai par ce que Ton pourrait appeler 
le chapitre politique. Nous notons que 1'analyse des situa¬ 
tions de conflit et de leurs causes est a la fois complete et 
claire. Certains conflits, en particular ceux des dernieres 
annees, sont dus pour la plupart a des controverses qui 
remontent a tres loin et a des rivalites ethniques. Toutefois, 
les facteurs exterieurs ont de toute evidence contribue a 
Fapparition de conflits dans de nombreuses regions. II est 
clair que les principaux pays producteurs d’armes sont a 
l'origine de la fourniture croissante d’armes qui ont ali- 
mente les guerres. Comme l’indique le Secretaire general, 
un systeme d’alerte rapide et des mesures de maintien de la 
paix et de consolidation de la paix pourraient minimiser les 
menaces et effets de ces conflits. Nous estimons egalement 
qu’il faut mettre davantage Faccent sur la diplomatic 
preventive. 

Notre propre experience en Amerique latine et dans les 
Caraibes a clairement montre que si F Organisation des 
Nations Unies doit certes etre le principal responsable de la 
paix et de la securite internationales, il y a, comme l’indi- 
que le Secretaire general, des avantages a tirer de la coope¬ 
ration entre les organisations dans le cadre de leur propre 
constitution, et je voudrais rappeler que le Secretaire general 


de FOrganisation de l’unite africaine (OUA) a dit au Con¬ 
seil que des faits minimes ont conduit a une situation 
tragique au Rwanda. Nous avons depuis appris qu’une 
cooperation plus etroite entre nos organisations respectives 
doit etre encouragee. Des organes regionaux. qui sont plus 
proches des realites et qui sont mieux a meme de reagir, 
peuvent aider a inverser des conflits en mettant rapidement 
sur pied une procedure de reglement des conflits, en vertu 
de FArticle 33 de la Charte. 

Nul ne peut nier les consequences desastreuses des 
conflits pour les pays africains. Il est toutefois raisonnable 
de dire que les principales causes de Finstabilite et des 
conflits dans la region sont dues a la faiblesse des infras¬ 
tructures economiques et physiques dans la plupart des 
pays. Les ravages du colonialisme ne sont pas faciles a 
effacer. Pour bien comprendre le phenomene du sous- 
developpement en Afrique, il faut lire F analyse classique de 
Walter Rodney, un eminent intellectuel de mon pays, dans 
How Europe Underdeveloped Africa. Cet ouvrage est 
indispensable pour bien comprendre la situation difficile 
dans laquelle se trouvent les pays africains aujourd’hui. 

Il est vrai qu’il ne sert a rien de s’appesantir sur le 
passe lorsque les energies peuvent etre mises a profit pour 
preparer l’avenir, mais tres souvent, a moins d’une veritable 
comprehension des enjeux, l'on ne peut garantir une 
solution durable et definitive aux problemes non regies. 
Pour que les graines de la democratic, de la bonne gouver- 
nance et des droits de la personne humaine germent et 
poussent en Afrique, il faut eliminer les vestiges du colo¬ 
nialisme et creer les structures qui permettront de creer une 
nouvelle culture. 

S’ajoutant a l’handicap d’une infrastructure physique 
faible en Afrique, une dette extremement lourde frappe 
aujourd’hui la plupart des pays africains. La dette globale 
atteint un niveau astronomique de 338 milliards de dollars. 
Comment peut-on veritablement parler de developpement 
dans ce contexte? Parallelement, l'aide publique au deve¬ 
loppement reste tres limitee et avec un produit national brut 
tres faible, plus de la moitie de la population du continent 
vit dans des conditions de pauvrete extreme. L’elimination 
de la pauvrete doit done etre au centre des efforts interna- 
tionaux visant a appuyer le developpement de FAfrique. 

On peut comprendre que dans des circonstances aussi 
dures, certains pays africains ne sont guere a meme d’attirer 
l’investissement etranger qui, comme nous le savons tous, 
afflue principalement vers les pays consideres comme surs. 
Par consequent, nombre de ces pays ne peuvent profiter des 
accords visant a leur permettre l’acces aux marches 
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preferentiels pour leurs produits de base, qui sont, de toute 
(aeon, en voie de disparition. II n'est done pas surprenant 
que bien que l’Afrique constitue presque 22 % de la 
population mondiale, le continent ne represente que 2 % du 
commerce mondial. Ce chiffre me semble parfaitement 
parlant. II faut esperer, comme le dit le Secretaire general, 
que l'initiative speciale deja prise par les Nations Unies 
pour promouvoir le developpement africain, ainsi que le 
nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le develop¬ 
pement en Afrique dans les annees 90, aidera l’Afrique, si 
elle est mise en oeuvre comme il se doit, a faire des progres 
au cours de cette prochaine decennie. Je me dois de signaler 
que les mesures prises par votre gouvernement. Monsieur le 
President, le Gouvernement japonais, et par le Gouver¬ 
nement americain pour encourager l’elargissement des 
capacites de production de 1'Afrique sont encourageantes. 
Ces programmes speciaux pourraient tout a fait permettre 
aux pays africains d’avoir la possibility de connaitre la 
relance economique. 

Enfin, permettez-moi. Monsieur le President, de 
reprendre le point de vue selon lequel le rapport va bien au- 
dela de 1’Afrique et qu’il peut tout a fait s’appliquer mutatis 
mutandis a d'autres regions durement frappees dans le 
monde. En effet, de nombreux diagnostics et recomman- 
dations qu’il formule peuvent s’appliquer ailleurs. Les pays 
en developpement de par le monde verront done avec interet 
comment ce rapport sera mis en oeuvre et nous ferons tout 
ce qui est en notre pouvoir pour faire en sorte que les 
promesses qu’il contient soient tenues, car le succes ou 
l’echec des mesures qu'il presente ne sera pas seulement 
celui de 1'Afrique. L’echec ou le succes sera le notre. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant du Guyana pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Belgique. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Wouters (Belgique) : Nous avons lu avec beau- 
coup d'interet le rapport du Secretaire general sur 1'Afrique. 
L’ analyse sur les causes profondes des conflits africains et 
la formulation d'une serie de recommandations ont suscite 
aujourd'hui un debat franc et utile. Nous esperons que 
l'interet qui s’est manifesto au cours de ce debat sera suivi 
d’actions concretes de la part de tous les acteurs identifies 
dans le rapport du Secretaire general. Ce rapport ne peut 
pas etre considere comme une fin en soi, mais comme un 
instrument qui doit nous guider dans notre action. II faut 
que nos efforts soient soutenus, y compris dans les autres 


enceintes appropriees, et qu’ils s’inscrivent dans un 
programme a long terme. Sinon, le rapport de qualite, aussi 
louable soit-il, n’aura qu’une valeur documentaire. 

Le rapport etablit un equilibre subtil entre les respon- 
sabilites des differents intervenants, aussi bien dans le passe 
qu’a l’heure actuelle. Ma delegation souhaite souligner 
1'importance d’une approche globale qui ne porte pas 
atteinte a cet equilibre. Une execution partielle des recom¬ 
mandations ne produira qu’une solution partielle aux multi¬ 
ples problemes qui ont genere des conflits et entrave le 
developpement durable en Afrique. 

A partir d’une analyse franche et honnete du passe, 
avec ses reussites et ses echecs, le Secretaire general a 
presente une vision pour l'avenir. La Belgique, pour sa part, 
n’a pas hesite a confronter le passe, a en tirer les le£ons, et 
a definir une nouvelle approche politique de partenariat et 
de cooperation. En 1995, le Gouvernement beige a formule 
un agenda pour un nouveau dialogue et une nouvelle 
cooperation avec 1'Afrique. Plus recemment, il a precede a 
une evaluation globale de sa politique de maintien de la 
paix apres les evenements en 1994 au Rwanda, et certaines 
conclusions en ont ete tirees. 

Mais pour developper une strategic globale pour 
l’avenir, il ne faut pas se contenter d’analyser le passe. 
Aussi, je voudrais saisir cette occasion pour mettre Faccent 
sur les recommandations du Secretaire general qui meritent 
une mention speciale, sans vouloir faire injustice a la 
richesse de son excellent rapport. 

Toutes les societes organisees reposent sur l’assurance 
que leurs membres regleront leurs differends sans recourir 
a la violence. Malheureusement, on ne peut pas toujours 
compter sur le reglement pacifique des differends. Par 
consequent, l’objectif prioritaire des Nations Unies doit 
demeurer d'offrir les instruments qui permettent d’endiguer 
et de resoudre les conflits et de s’attaquer aux causes qui 
les generent. Dans ce contexte, la cooperation avec les 
organisations regionales offre de grandes possibilites. Les 
contacts etroits recemment etablis entre les Secretariats de 
l’Organisation de F unite africaine et des Nations Unies sont 
un bon exemple, notamment pour ameliorer le dispositif de 
surveillance indispensable a la detection des menaces contre 
la paix et la securite. Cependant, pour transformer la 
rhetorique de prevention en realite de paix, la capacity 
d’alerte rapide doit etre suivie par une prise de decisions 
rapide. 

Le recours a des sanctions obligatoires est un moyen 
fort utile a la disposition du Conseil qui permet a l'ONU 
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d’exercer des pressions sans recourir a la force. Toutefois, 
les preoccupations exprimees quant aux consequences 
negatives pour les secteurs les plus vulnerables de la popu¬ 
lation devraient nous encourager a trouver des moyens 
permettant de transformer les sanctions en un instrument 
moins indiscrimine et, si possible, mieux cible. 

Malgre les progres importants accomplis recemment 
dans le domaine de la reglementation des armements et du 
desarmement (on pense notamment au succes du Traite 
d’Ottawa), beaucoup reste a faire pour repondre a 1’absence 
de normes regissant les armes classiques, en particulier les 
armes legeres et de petit calibre. On constate que dans 
plusieurs des conflits armes en Afrique, ou l’ONU est 
appelee a jouer un role, le principal voire Funique arme- 
ment est constitue par ce type d’armes qui sont facilement 
disponibles sur les marches et dont Fexportation donne lieu 
a une concurrence intense. Nous nous felicitons, par ail- 
leurs, de la reactivation de la Commission internationale 
d’enquete sur le trafic d’armes en Afrique centrale, au 
fmancement de laquelle la Belgique a F intention de contri- 
buer. 

Les conflits internes en Afrique ont presque tous une 
influence sur la stabilite et la securite interne des pays 
limitrophes. II y a done un besoin de cooperation politique 
aux niveaux regional et sous-regional. 

La Belgique consacre une attention particuliere au 
renforcement des capacites de maintien de la paix dans les 
pays africains. Nous contribuons a cet effort aussi bien par 
un appui en materiel et logistique que par un soutien a 
Fentrainement des forces de maintien de la paix. Nous 
avons contribue a l’equipement d’une compagnie de Malawi 
participant a la Mission des Nations Unies pour Fassistance 
au Rwanda (MINUAR) en 1994, au deployment d’observa- 
teurs de l'OUA au Burundi en 1995 et a Fequipement d’un 
bataillon du Burkina Faso devant renforcer FECOMOG au 
Liberia en 1997. Plus recemment, nous avons participe a 
des exercices de formation et d'entrainement dans le cadre 
des initiatives entreprises par la France et les Etats-Unis. 

Sur la base de nos premieres experiences, notre 
gouvernement definira bientot un concept global d’assis¬ 
tance au maintien de la paix en Afrique. Ce concept illus- 
trera la volonte de la Belgique d’assurer un role comple- 
mentaire aux efforts entrepris par les pays africains, et non 
de se substituer a eux. Nous nous rejouissons, par ailleurs, 
des demarches entreprises par les Nations Unies et par 
FOrganisation de l’unite africaine afin de constituer un 
cache multilateral approprie d’echange d’informations et de 
coordination. 


Au moment ou F action humanitaire se deroule dans un 
contexte de plus en plus complexe, explosif et dangereux, 
il est alarmant de constater que les combattants prennent 
expressement pour cible les populations civiles, que ce soit 
pour les deplacer par la force, pour les terroriser ou pour 
s’en servir. De meme, des missions humanitaires importan- 
tes ont ete compromises, bloquees ou manipulees a la suite 
des calculs tactiques ou strategiques des factions belligeran- 
tes. Ces pratiques deplorables placent souvent la commu- 
naute internationale devant des choix difficiles. Elies ne 
doivent pas pour autant Fempecher de mettre devant leurs 
responsabilites ceux qui essayent d’empecher Faction 
humanitaire et qui refusent de respecter les normes essen- 
tielles du droit international humanitaire. 

Tout comme le Secretaire general, nous sommes 
convaincus que Faction humanitaire ne peut pas servir a 
remplacer Faction politique. Si l’on ne s’attaque pas simul- 
tanement aux causes profondes des conflits, l’aide humani¬ 
taire n’aura qu’un effet palliatif. 

Le bilan de notre cooperation avec F Afrique demontre 
que ni l’aide etrangere, ni les interventions, ni les pressions 
— quelle que soit leur importance — ne suffisent a apporter 
un developpement durable, une bonne gestion ou un Etat de 
droit. Plus que jamais, le developpement en Afrique est une 
tache de longue haleine. L'Afrique doit elaborer elle-meme 
des modeles de societe democratiques, ou les personnes 
puissent s’epanouir et participer aux decisions qui les 
concernent, ou les minorites sont impliquees dans la prise 
de decisions et ou s’etablisse une forme de democratic 
fondee sur le consensus. Les regimes ou la corruption 
Femporte sur la bonne gestion, ou les droits de l'homme 
sont bafoues, ou la democratisation reste lettre morte et ou 
Foil compte exclusivement sur l’aide etrangere, ne realisent 
pas les conditions d’une stabilite durable. L’attention inter¬ 
nationale risque de se detourner de ces regimes. 

La communaute internationale doit, en revanche, 
s’engager a soutenir activement les efforts des pays afri¬ 
cains qui ont pris un nouveau depart, ou se preparent a le 
faire. L’assistance au developpement doit s’articuler sur les 
domaines ou elle aura le plus d'effets et doit viser a reduire 
la dependance des pays beneficiaires. Nous nous associons 
pleinement aux efforts de F Union europeenne qui, notam¬ 
ment par le processus de Lome, aide les pays en voie de 
developpement a s’integrer dans Feconomie mondiale. Nous 
appuyons egalement les efforts pour aider F Afrique a sortir 
du piege de la dette. 

Je voudrais pour terminer exprimer le vif souhait de 
mon pays pour que le rapport du Secretaire general puisse 
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contribuer a mobiliser la volonte politique necessaire de 
toutes les parties. La Belgique, quant a elle, est prete a 
continuer d'assumer ses responsabilites en Afrique. Nous 
nous engagerons dans les domaines dans lesquels nous 
pourrons, en collaboration avec nos partenaires africains, 
realiser des progres et ouvrir la voie au developpement. 

Le President (interpretation de Vanglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des Emirats 
arabes unis. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Samhan Al-Nuaimi (Emirats arabes unis) ( inter¬ 
pretation de I’arabe ): Au nom de la delegation des Emirats 
arabes unis, j’ai l’honneur de vous feliciter. Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Je vous souhaite plein succes. Je 
voudrais par la meme occasion remercier votre predeces- 
seur, le Representant permanent de la Gambie, pour Fex- 
cellente facon avec laquelle il a dirige les debats du Conseil 
le mois dernier. 

Ma delegation a attentivement etudie le rapport du 
Secretaire general sur FAfrique qui fait une analyse objec¬ 
tive et complete de la situation actuelle sur ce continent. 
Bien qu’il y ait eu des evenements positifs dans certaines 
spheres politiques et economiques au cours de cette derniere 
decennie, les ameliorations economiques n’atteignent pas 
encore toutes les regions de F Afrique qui sont encore 
menacees de conflits regionaux ethniques et civils. 

L’experience a prouve que les questions de paix, de 
securite et de stabilite et les problemes de developpement 
economique et social sont interdependants et sont des 
preoccupations complementaires. Ils se renforcent mutuelle- 
ment. Par consequent, on ne peut parvenir a ameliorer ou a 
contenir Fun sans que cela n’ait une influence sur les 
autres. La serie de conflits et tragedies amers qu’ont connus 
certains Etats africains sont de tristes manifestations de cette 
realite qui ont provoque des pertes materielles, humaines et 
ecologiques considerables, qui ont a leur tour aggrave la 
complexity de la situation et empeche le processus 
d'integration dans la mouvance economique mondiale. 

La delegation des Emirats arabes unis appuie les 
conclusions et recommandations contenues dans le rapport 
du Secretaire general car elles constituent de nouveaux 
modes de pensee et des moyens propres a renforcer les 
activites en Afrique que ce soit en matiere de maintien de 
la paix, d’assistance humanitaire ou de consolidation de la 
paix apres les conflits. Dans le meme temps, nous estimons 
necessaire de mobiliser les capacites regionales et interna¬ 


tionales propres a renforcer les ressources et capacites 
humaines de FAfrique de fagon a permettre a FAfrique 
d’entreprendre les reformes requises et de participer de 
maniere effective a F economic et au commerce mondial en 
tant que composante significative de la cooperation Interna¬ 
tionale. 

II faut done a notre avis adopter cinq mesures fonda- 
mentales. 

D'abord, les Etats africains et la communaute Interna¬ 
tionale doivent manifester la volonte politique de mettre en 
oeuvre une strategic globale commune qui permette de 
contenir les conflits existants par des moyens pacifiques de 
negociation, conformement aux principes de la Charte des 
Nations Unies, aux dispositions du droit international et aux 
regies internationales des droits de l’homme. 

Deuxiemement, une reponse politique rapide est 
necessaire pour contenir les conflits, elle doit tenir compte 
des particularites de chaque situation individuelle grace a 
F adoption de mecanismes d’alerte rapide plus developpes. 
Si l’on envoyait des missions de retablissement de la paix 
plus efficaces, si l’on encourageait des initiatives de nego¬ 
ciation, de mediation, de bons offices et des missions 
d’enquete et si l’on avait recours aux reglements juridiques 
et a Farbitrage dans le cas de conflits insolubles, cela 
permettrait de maintenir la paix et d’empecher que des 
crises n’eclatent. 

Troisiemement, la cooperation et la coordination entre 
l'ONU et FOrganisation de l’unite africaine, de meme que 
d’autres organisations pertinentes, devraient etre renforcees. 
Cela s’ajouterait a Felargissement de la participation et du 
partenariat entre les Etats qui sont proches des zones de 
conflit et d'autres Etats qui souhaitent contenir ces situa¬ 
tions pacifiquement et contribuer a la mise en oeuvre de 
programmes d’assistance et de reconstruction, ainsi qu’a la 
reconstruction des infrastructures des institutions qui ont ete 
detruites. 11 faut appuyer les capacites et la liberte d’action 
des organismes et des organisations internationaux et 
humanitaires qui jouent un role distinct pour realiser ces 
nobles objectifs. 

Quatriemement, les methodes de travail et les procedu¬ 
res du Conseil de securite devraient etre reexaminees. Le 
principe des «deux poids, deux mesures» devrait etre evite, 
en particular en ce qui concerne le recours au regime des 
sanctions, dont les objectifs doivent etre ameliores, confor¬ 
mement a ce que le Secretaire general a indique dans son 
rapport. Les sanctions ne devraient s’appliquer qu’aux 
armes et ne devraient pas comprendre des sanctions econo- 
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miques qui se sont revelees inefficaces et ont un effet 
negatif sur la vie des populations. Les Emirats arabes unis 
aimeraient saisir cette occasion pour demander instamment 
au Conseil de securite de lever les sanctions economiques 
imposees a la Libye. Cela est particulierement important 
etant donne les deux decisions prises par la Cour Internatio¬ 
nale de Justice. 

Cinquiemement, des programmes d’investissement 
conjoint, une assistance fmanciere et technique a l’Afrique 
devraient etre renforces, soit qu’ils viennent d’Etats agissant 
unilateralement, de la Banque mondiale, ou d’autres 
institutions financieres ou economiques, ou de fonds. Cela 
permettrait aux pays de mettre en oeuvre les reformes et les 
changements necessaires dans leurs institutions economiques 
et sociales, de faire face a leur lourde dette exterieure et 
cela les aiderait a obtenir l'acces aux marches mondiaux en 
tant que veritables partenaires afin d’atteindre les objectifs 
du developpement international. 

Les Emirats arabes unis ont tenu a developper leurs 
relations avec les Etats africains sur la base de leurs rela¬ 
tions historiques et politiques ainsi que de leurs interets et 
objectifs communs. Grace aux directives de S. A. le cheikh 
Zayed bin Sultan Al-Nahyan, le President de l’Etat, nous 
accordons dans nos politiques generates une attention 
particuliere a la fourniture d’une assistance et de diverses 
formes d'appui aux Etats africains, que ce soit une aide 
humanitaire, grace a l’institution Zayed, au Croissant-Rouge 
ou a d'autres organisations, ou une aide au developpement 
par le biais du Fonds d'Abou Dhabi pour le developpement. 
Ce dernier a contribue a mettre en oeuvre de nombreux 
projets conjoints de developpement et a fournir des fonds a 
des conditions de faveur qui ont depasse un total de 3 
milliards de dollars. De me me, nous annulons la dette et les 
interets de la dette d’un certain nombre de pays d’Afrique, 
notamment les plus pauvres. 

Pour terminer, nous demandons une relance du role de 
l'ONU, de ses organes et de ses institutions specialises, en 
plus des institutions internationales de developpement, en 
cooperation avec les Etats africains de fa£on a les aider a 
resoudre leurs problemes politiques, economiques et sociaux 
actuels. Cela permettra a leurs populations d’atteindre un 
niveau de vie et de prosperity decent et d'edifier un avenir 
dans lequel la paix, la stabilite et le developpement puissent 
prevaloir. 

Le President (interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant des Emirats arabes unis des paroles aimables 
qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 


L’orateur suivant est le representant des Comores. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Mahmoud (Comores) : Monsieur le President, 
e’est avec un grand plaisir que je vous vois presider les 
travaux du Conseil de securite pour le mois d’avril. Je 
profite de cette occasion pour feliciter votre predecesseur, 
S. E. M. Sallah, pour la maniere forte, efficace avec la- 
quelle il a dirige les travaux du Conseil de securite au mois 
de mars. Ma delegation s’aligne sur les interventions 
prononcees par F Ambassadeur Mapuranga du Zimbabwe, en 
sa qualite de President en exercice de FOrganisation de 
l'unite africaine (OUA), ainsi qu’a Fintervention de l'Am- 
bassadeur Ould Deddach de la Mauritanie, en sa qualite de 
President du Groupe africain pour le mois d’avril. 

Nous voici de nouveau reunis pour debattre de la 
situation de conflit qui prevaut en Afrique a ce jour. 
Comme M. Kofi Annan, Secretaire general des Nations 
Unies nous Fa rappele dans son rapport intitule «Les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un developpe¬ 
ment durables en Afrique», la resolution des problemes qui 
continuent a affliger la grande partie du continent africain 
doit s’accomplir dans un cadre politique volontariste dont la 
tache premiere serait d’apporter les elements primordiaux 
necessaires au developpement. Parmi ces elements, un 
pouvoir juridique disposant des moyens necessaires pour 
exercer pleinement ses fonctions, et plus largement un Etat 
responsable dont la tache premiere serait d’apporter les 
elements necessaires visant a l’epanouissement de la vie 
economique et politique du pays, sont a notre sens aussi les 
elements sur lesquels F accent doit etre mis pour garantir 
une transformation reussie de nos societes. 

Nous souscrivons pleinement aux idees du Secretaire 
general et nous aimerions lui renouveler notre engagement 
a le soutenir dans les demarches qu’il entreprendra dans ce 
sens. Dans la meme ligne, le Gouvernement comorien 
felicite et encourage l'OUA pour la creation d’un organe 
charge de la prevention, de la gestion et du reglement des 
conflits. Nous nous rejouissons, comme beaucoup de 
membres de cette auguste assistance de divers signes de 
progres et de redressement economique que le continent 
africain a enregistres recemment. L'afro-pessimisme des 
annees 80 se dissipe lentement et fait place enfin a un 
optimisme mesure mais neanmoins reel. Beaucoup de pays 
se sont engages dans la voie de l’assainissement de leurs 
depenses publiques et divers programmes nationaux ambi- 
tieux ont pour vecteur commun la performance et la compe- 
titivite. 
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Oui, l’Afrique revient de loin, mais le chemin a ac- 
complir reste long. En effet, pour qu’un pays puisse 
prosperer et jouir d'un quelconque developpement economi- 
que, pour qu’un Etat puisse remplir son role de garant des 
libertes, les institutions de l'Etat doivent pouvoir fonctionner 
avec efficacite. 

C’est pourquoi, S. E. Mohamed Taki Abdoulkarim, 
President de la Republique federale islamique des Comores, 
a decide resolument de s’engager dans la voie de la moder¬ 
nisation de l’economie des Comores. Pour ce faire, des 
mesures ont ete prises, tant au niveau du train de vie de 
l'Etat qu’au niveau du secteur prive ou diverses initiatives 
visant a insuffler un nouvel elan a l'esprit d’entreprise ont 
vu le jour. La reforme necessaire du service public s’est 
tout d'abord effectuee par un inventaire des biens publics, 
l’audit des ressources et l'examen des comptes individuels, 
pour traquer les malversations commises durant les annees 
de concussion et d’incuries administratives qui ont marque 
le regne des regimes precedents. 

Divers axes de developpement incluant les investis- 
seurs internationaux sont a 1’etude, et pour cette raison les 
Comores ont besoin, entre autres, d’un grand soutien inter¬ 
national qui permettrait aux institutions de l'Etat de 
fonctionner efficacement. C’est dans cette perspective que 
le Gouvernement comorien vous demande d'appuyer la 
Republique federale islamique des Comores aupres de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international pour 
Fadoption d’un programme d’aide budgetaire en sa faveur, 
et de plaider pour un assouplissement des mesures relatives 
au plan de reajustement structural qui lui est destine. Mais 
comme nous le soulignions precedemment, le chemin a 
parcourir reste long. Cependant, nous sommes confiants de 
notre capacite de mettre en valeur nos richesses naturelles. 

Les Comores ont l’avantage de beneficier d'un littoral 
giboyeux, d’un pay sage vierge de toute depredation indus- 
trielle dont la beaute a ete vantee a maintes reprises. Toute- 
fois, a cote de ces indiscutables atouts, nos soucis sont non 
moins reels. 

Depuis son independance, en 1975, mon pays a ete 
secoue, malheureusement, par une serie d’incursions de 
mercenaires europeens. On se rappellera certainement les 
evenements dramatiques de septembre 1995, provoques par 
Finvasion des Comores par des mercenaires internationaux 
qui ont cause un veritable traumatisme economique et 
social. Le peuple comorien a souffert des nombreuses 
manoeuvres de destabilisation fomentees depuis l’exterieur. 
A cet effet, le Gouvernement comorien demande au Secre¬ 
taire general d’encourager les Etats Membres de notre 


Organisation a ratifier la Convention internationale contra 
le recrutement, l'usage, le financement et la formation de 
mercenaires adoptee par la resolution 44/34 du 4 decembre 
1989 par F Assemblee generate de notre Organisation. 

11 est inutile de vous rappeler que depuis un an des 
idees separatistes emergent au sein de la population como- 
rienne, et plus specifiquement dans File d’Anjouan, recla- 
mant le retour de File a la tutelle de la France. Les evene¬ 
ments tragiques qui se deroulent ces derniers mois aux 
Comores resultent de la crise socioeconomique sans prece¬ 
dent qui frappe de plein fouet mon pays. Certes, 1’indepen¬ 
dance inachevee des Comores est aussi un element a ne pas 
negliger. Les resultats de ces instabilites economiques et 
politiques ont surement force les Anjouanais a se revolter 
contra le Gouvernement comorien. Cependant, un tel 
mouvement ne pouvait pas persister sans le soutien d’ele- 
ments exterieurs au pays. 

11 est grand temps d'agir pour que ces actes d’un autre 
age cessent partout dans le monde. Dans son allocution du 
ler aout 1997, S. E. Mohamed Taki Abdoulkarim a tenu a 
rappeler que l’archipel des Comores a ete reconnu par la 
communaute internationale dans la resolution 3385 (XXX) 
du 12 novembre 1975 de T Assemblee de notre Organisation 
comme etant un pays independant compose de quatre ties : 
Grande Comore, Anjouan, Moheli et Mayotte. 

Une decennie apres F adoption de cette resolution, la 
question de File comorienne de Mayotte figure toujours a 
l’ordre du jour de notre Organisation. Dans un esprit 
d’ouverture et de dialogue, le Gouvernement comorien a 
suggere plusieurs propositions visant a resoudre ce conten- 
tieux dans le calme et l’unite nationale. Je voudrais d’ail- 
leurs profiter de cette occasion pour renouveler au nom du 
peuple comorien ma profonde reconnaissance a FOrganisa- 
tion de F unite africaine (OUA) et a son Secretaire general, 
S. E. Salim Ahmed Salim, a la Ligue des Etats arabes et a 
tous les pays amis, pour le role decisif qu’ils jouent dans la 
resolution des conflits dans mon pays. 

Devant cette assemblee, je voudrais lancer un appel 
solennel a la communaute internationale et plus particuliere- 
ment aux membres du Conseil de securite, pour qu’ils nous 
assistent dans la resolution du probleme du demembrement 
de la Republique federale islamique des Comores et qu’ils 
aident Farchipel des Comores a entrer dans le XXIe siecle 
en tant que pays reunifie. 

Monsieur le President, vous conviendrez certainement 
avec moi qu’en tant qu’etres humains, les Comoriens ont 
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droit a la paix, la securite, la sante, F education et Fespoir 
d'une vie meilleure. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant des Comores des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant est le representant du Cameroun. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Belinga Eboutou (Cameroun) : Permettez-moi tout 
d'abord. Monsieur le President, de vous dire tout notre 
plaisir de vous voir presider les travaux du Conseil de 
securite pour le mois d'avril et le present debat consacre a 
l’Afrique. Vous representez en effet un pays dont l’engage- 
ment en faveur de la paix en Afrique et du developpement 
de notre continent s’affirme de jour en jour, en temoignent 
la premiere Conference internationale de Tokyo sur le 
developpement en Afrique et bientot la seconde. Nous 
sommes assures que sous votre conduite, le Conseil de 
securite saura imprimer une impulsion nouvelle a la relation 
ONU-Afrique. Je voudrais egalement saluer Faction positive 
de votre predecesseur, FAmbassadeur Sallah, de la Gambie. 
Je voudrais enfin. Monsieur le President, vous remercier de 
m’autoriser a prendre la parole au sein de votre auguste 
assemblee, a F occasion de ce debat important a double titre. 

Important d'abord car il s’agit de la paix et de la 
securite internationales et du developpement de FAfrique. 

Important egalement pour FOrganisation des Nations 
Unies et en particulier pour le Conseil de securite. La 
reticence de la communaute internationale ces dernieres 
annees a prendre les risques politiques et financiers appro- 
pries pour le deployment des operations de maintien de la 
paix et le developpement de F Afrique suscitait deja des 
interrogations. II se developpait 5 a et la un sentiment de 
marginalisation voire d'abandon d'un continent qui ne serait 
voue qu’a la guerre, a la maladie, a la misere. Et le present 
debat vient done a son heure pour recredibiliser aupres des 
masses africaines notre Organisation et en particulier votre 
Conseil qui, dans le passe, a tant fait pour la liberation de 
notre continent. 

C’est Foccasion pour nous d'adresser au Secretaire 
general toutes nos felicitations pour son rapport courageux. 
Veritable etat de F Afrique, ce document constitue une etude 
approfondie et detaillee sur les causes des conflits observes 
5 a et la dans notre continent, et sur les elements qui en 
constituent les possibles solutions. 


Nous lui savons egalement gre d’avoir attire F attention 
du Conseil de Securite sur la situation economique actuelle 
de FAfrique qui, si l’on n'y prend garde, constituera une 
menace pour la paix et la securite internationales. Ainsi que 
Fa reconnu votre Conseil, reuni au niveau des chefs d’Etat 
et de gouvernement, le 31 janvier 1992 

«L’absence de guerre et de conflits armes entre Etats 
ne garantit pas a elle settle la paix et la securite inter¬ 
nationales. D’autres menaces, de nature non militaire, 
a la paix et a la securite trouvent leur source dans 
Finstabilite qui existe dans les domaines economique, 
social, humanitaire et ecologique.» (S/23500, onzieme 
alinea ) 

Pour ce qui est des conflits, le Cameroun souscrit 
pleinement aux recommandations du Secretaire general sur 
la diplomatic preventive, le retablissement et le maintien de 
la paix. Une priorite doit cependant etre accordee a la 
diplomatic preventive dont la mission est triple : deceler 
aussitot que possible les situations porteuses de conflit et y 
parer avant que la violence ne se declare; apaiser les ten¬ 
sions avant qu'elles ne se transformed en conflits; ou si un 
conflit a deja eclate, agir rapidement, afin de le circonscrire 
et d'en eliminer les causes sous-jacentes. 

Le fait de maintenir la paix et d'empecher que les 
canons ne commencent a tonner ne doit etre retarde par 
aucune circonstance. Tel est le devoir vital du Conseil de 
Securite : empecher que les canons ne commencent a 
tonner. C’est le lieu de feliciter et de remercier le Secretaire 
general des initiatives qu’il a prises face aux conflits dans 
certains pays africains : envoi sur place de missions 
d’enquete, de mediation, de bons offices, envoi de repre- 
sentants speciaux. Et la creation recente, sous la tutelle du 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, du Comite 
executif pour la paix et la securite merite a cet egard d’etre 
saluee. 

Le Cameroun, qui a fait de la paix l’axe principal de 
sa politique tant a l'interieur qu’a l'exterieur de ses frontie- 
res, attend que FOrganisation des Nations Unies, et en 
particulier le Conseil, mette en oeuvre avec determination 
cette diplomatic preventive pour eviter que des contestations 
entre Etats ne degenerent en conflits armes, pour transferer 
les conflits eventuels du champ de bataille aux instances de 
reglement pacifique. 

Membre du Comite consultatif permanent des Nations 
Unies sur les questions de securite en Afrique centrale, 
signataire du Pacte de non-agression entre les Etats d’Afri- 
que centrale de juillet 1996, le Cameroun est preoccupe par 
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la proliferation d’armes illicites en Afrique. Les statistiques 
sont formelles et particulierement eclairantes a cet egard. 
Avec la fin de la guerre froide, les industries de rarmement 
se sont reconverties a la production d’armes legeres. Et 
c’est aux operateurs du marc he noir que revient le blame 
pour la proliferation d’armes illicites en Afrique. Ils vendent 
ces armes a des prix tellement bas qu'elles sont a present a 
la portee de tout citoyen. On mesure la gravite d’une telle 
situation. 

C’est pour cela que le Cameroun approuve la proposi¬ 
tion du Secretaire general visant a repertorier et a divulguer 
les noms de ces marchands de canons et vendeurs de mort, 
ceci afin de permettre une action concertee de la commu- 
naute internationale pour mettre fin definitivement a leurs 
actions illicites et meurtrieres. 

La paix et le developpement sont indissolublement lies. 
Le developpement est meme le nouveau nom de la paix. II 
ne saurait y avoir de developpement durable sans une paix 
durable. II ne saurait y avoir de paix durable sans develop¬ 
pement durable. On Laura compris, les elements sont 
interdependants et les progres ne peuvent etre definitifs 
qu’avec une avancee frontale de ces elements. 

L’absence de developpement peut constituer une 
menace pour la prosperite, la paix et la securite internatio- 
nales. Au fur et a mesure que se developpent les moyens de 
communication, les distances entre les differentes parties de 
la planete se retrecissent. Le XXIe siecle ne pourra pas 
s’accommoder d’ilots de prosperite et d’opulence dans un 
ocean de souffrances et de misere. C’est dire que le retard 
economique actuel de L Afrique constitue un defi majeur qui 
nous est lance, et ce deft, ensemble nous pouvons, nous 
devons le relever. L'equilibre du monde et notre survie en 
dependent. 

II est heureux que le Secretaire general ait decele et 
rappele les causes de cette situation : diminution de l’aide 
publique au developpement, poids excessif de la dette, 
diminution des investissements, barrieres tarifaires qui 
empechent nos produits d’acceder aux marches internatio- 
naux. II est heureux egalement que le Secretaire general ait 
indique les solutions a ces maux. 

Nous appuyons les recommandations adressees aux 
institutions financieres internationales de reviser les condi¬ 
tions imposees aux pays en crise ou qui viennent d’en 
sortir, de fa£on a ne pas compromettre, par des mesures 
trop rigoureuses, le processus de paix. Nous pensons qu’il 
faut aller encore plus loin en demandant aux institutions 


financieres d’etendre ces mesures a L ensemble des pays 
africains. 

Certes, il n’appartient pas au Conseil de securite de 
financer le developpement, mais le developpement etant lie 
a la paix, votre Conseil pourrait demander a l'Assemblee 
generate, au Conseil economique et social et aux institutions 
financieres internationales de se saisir du rapport du 
Secretaire general et de se preoccuper en priorite et davan- 
tage encore de la situation economique de l'Afrique. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Cameroun de son intervention ainsi que 
des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon 
predecesseur. 

Je n’ai plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite en a ainsi termine avec la phase actuelle de l’exa- 
men du point inscrit a son ordre du jour. 

La seance est levee d 22 h 20. 
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